Session 1959-1960. — N° 47. 


Le Numéro : 0,30 NF 


16 Mai 1961 *% 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DOCUMENTS DE 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNEXES AUX PROCES-VERBAUX DES SEANCES 
(Projets et Propositions de Loi, Exposés des motifs et Rapports) 


CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 — 1" LEGISLATURE 


SOMMAIRE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1959-1960 : Annexes n°° 526 et 527. 


ANNEXE N° 526 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 30 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation municipale et 
réforme de la loi municipale, présentée par MM. Mignot, Ray- 
mond Mondon et les membres du groupe des indépendants et 
paysans d'action sociale, députés. — (hRenvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, avant la 
guerre déjà, les représentants des collectivités locales ont, avec 
insistance, demandé l'extension des libertés locales et une plus 
grande autonomie. 


Les constituants de 1946 l'ont d'ailleurs fort bien compris, 
puisqu'ils ont consacré cinq articles (85 à 89) de la Constitution 
à tracer les grandes lignes de ce que devrait être une réforme 
de l’organisation municipale. 


Depuis dix ans, les congrès des maires, les conseils munici- 
paux ont, en vain, par des vœux, souhaité la mise en pratique 
de ces articles par le vote de lois organiques. 


Au cours de la deuxième législature, lors de la discussion du 
budget du ministère de l'intérieur, le Parlement, par la loi du 
31 décembre 1953, article 5, avait fait obligation au Gouverne- 
ment de déposer avant le 31 mars 1954 un projet de loi prévu 
m4 ES articles de la Constitution, en vue d'étendre les libertés 
ocales. 


Malheureusement, cet article est demeuré un « vœu pieux » 
et depuis rien n'a été réalisé dans ce domaine. 


Pourtant, de plus en plus, les responsables locaux sentent 
la nécessité d'une décentralisation effective. 


D'autre part, il n’est pas de Gouvernement qui n’envisage une 
réforme administrative, tendant à simplifier les formalités et à 
donner aussi bien aux représentants de l'administration centrale, 
qu'aux élus locaux, des initiatives plus nombreuses dans l'intérêt 
à lA fois de l'administration et des administrés. 


Ces deux problèmes de décentralisation et de déconcentration 
ont retenu l'attention des maires, non seulement sur le plan 
national, mais aussi sur le plan européen. 


Les maires des différents pays n'ont pas manqué, en dehors 
de toute contingence politique, au sein du conseil des communes 
d'Europe, de proclamer leur volonté de l'émancipation commu- 
nale, notamment en votant, en octobre 1952, à Versailles, la 
Charte européenne des libertés communales. 


Rien de concret n'ayant été proposé jusqu'à présent, un certain 
nombre de parlementaires, maires de cammunes (petites, moyennes 
ou grandes) ont pensé qu'il était de leur devoir de prendre 
l'initiative d’une proposition de réforme de la loi municipale 
qui permettrait aux collectivités de s'adapter aux besoins du 
monde moderne. 

La proposition de loi qui vous est soumise a pour but de 
répondre à ces vœux, et à la volonté des maires. 

En outre, en dehors de cette proposition de loi, les mêmes 
élus ont l'intention, dans un délai rapproché, de déposer une 
proposition de résolution demandant au Gouvernement, par une 
réforme administrative profonde, d'établir également une véri- 
table déconcentration administrative. 


Quels sont nos buts : 


1° Assurer réellement l'autonomie des collectivités ; 

2° Substituer le régime du contrôle à l'ancien régime de la 
tutelle, en tenant compte notamment du fait que les collectivités 
possèdent ou peuvent faire appel à des services techniques ou 
financiers suffisamment compétents qui leur permettent d'assurer 
l'administration de leur commune, sans avoir recours à tout 
instant à des autorisations ou à des conseils qui causent une 
entrave certaine à la bonne marche de leur administration et à 
leur développement. 


Cette dernière idée a notamment sa valeur dans le domaine de 
la déconcentration administrative qui, à notre avis, peut être 
opérée par voies réglementaires. 


3° Enfin, il apparaît nécessaire de maintenir la codification 
des différents textes intervenus. 


En reprenant les textes relatifs à l'intervention des communes 
dans la vie économique, nous avons tenu à marquer la place des 
collectivités locales dans l'expansion du pays, en précisant que 
nous désirons collaborer à cette œuvre, en dehors de tout esprit 
dirigiste ou collectiviste. 


Il n'a pas paru opportun d'étudier dans cette proposition 
la réforme de la loi électorale qui ressort, d'ailleurs, du code 
électoral qui vient de paraître. 

La réforme essentielle doit consister dans la substitution de la 
notion de contrôle à celle de tutelle. 

Il convient, à ce sujet, de se référer à l'article 88 de la 
Constitution de 1946 et aux débats intervenus devant la commis- 
sion à ce sujet. 

Cet article stipulait, en effet, « Le contrôle administratif des 
collectivités territoriales est assuré par des délégués du Gouver- 
nement ». 


Sur la signification du contrôle, un débat s'engagea devant 
cette commission entre le président Ramadier et M. Paul Bastid ; 
de ce débat, il résulte nettement que: 

— Sous le régime de l'autorité de tutelle, l'acte d'un maire 
ou de la délibération d’un conseil municipal n'est valable qu'après 
avoir été approuvé, 

— tandis que sous le régime du contrôle, l'acte est valable par 
lui-même ; cependant, l'autorité administrative peut recourir à 
la procédure de l'annulation dans certains cas, pour illégalité ou 
atteinte à l’ordre public. 
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Il est certain que cette substitution de la notion de contrôle à 
celle de la tutelle apportera une modification importante dans 
la vie administrative communale française et que les critiques 
ne manqueront pas de s'élever contre cet « excès de liberté » 
ainsi accordé aux communes. 


Aussi, avons-nous prévu, pour @pporter un frein à des abus 
prévisibles, que l'autorité de contrôle, en l'occurrence le préfet 
ou le sous-préfet, pousra toujours demander aux conseils muni- 
cipaux de soumettre à une nouvelle délibération une décision qui 
aurait été prise, selon lui, d'une façon inopportune ou trop 
rapide, Il est certain, dans ces conditions, que le conseil muni- 
cipal sera alerté sur les risques et les dangers d’une délibération 
qui peut-être avait été prise sans connaître tous les éléments d'un 
problème. 

Nous/pensons que cette idée nouvelle pourra être réalisée dans 
de bonnes conditions, si, à la fois entre le pouvoir de contrôle 
et les autorités municipales, une entente réelle s'établit. Certes 
les maires encourront ainsi une plus grande responsabilité, mais 
elle répond à leur désir de voir s'étendre les libertés communales. 


En matière financière, nous avons été amenés à constater, 
bien souvent, que les budget municipaux ne pouvaient être votés 
avant le 31 décembre, du fait du manque d'instructions gou- 
vernementales. 

Nous jugeons utile de le souligner de façon à ce que les 
collectivités locales ne soient pas mises en demeure de voter 
leur budget, sans connaître les répercussions de la loi de 
finances sur les finances communales (art. 150). 


C'est dans cet esprit que cette réforme importante qui & 
nécessité un long et minutieux travail vous est proposée. 


Les auteurs souhaitent que les maires et les élus locaux du 
Parlement s'attachent à apporter à ce problème une solution 
qui soit conforme aux aspirations des représentants des pouvoirs 
locaux. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — La commune, circonscription territoriale de base, 
a, à sa tête, un corps municipal qui se compose des conseillers 
municipaux qui élisent un maire et un ou plusieurs adjoints. 


TITRE 1“ 
Les conseils mumicipaux. 
CHAPITRE 
Formation des conseils municipaux. 


Le conseil municipal se compose de membres élus, 

au nombre de : 
9 dans les communes de 
11 dans les communes de 101 
13 dans les communes de 501 
17 dans les communes de 
21 dans les communes de 
23 dans les communes de 
217 dans les communes de 10.001 
31 dans les communes de 30.001 
33 dans les communes de 40.001 50.000 habitarrts. 
35 dans les communes de 50.001 60.000 habitants. 
37 dans les communes de 60.001 et au-dessus. 
Dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des 

conseillers est augmenté de trois par mairie. 


Art. 3. — Pour l'élection du conseil municipal, l'ensemble ae 
la commune forme une circonscription unique. 


Néanmoins, la commune peut être divisée en sections électorales 
dont chacune élit un nombre de conseillers proportionné au 
chiffre des électeurs inscrits, mais seulement dans les deux cas 
suivants : 

1° Quand elle se compose de plusieurs agglomérations d’habi- 
tants distinctes et séparées ; dans ce Cas, aucune Section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire; 

2° Quand la population agglomérée de la commune est supé- 
rieure à 10:000 habitants. Dans ce Cas, la section me peut être 
formée de fractions de territoire appartenant à des cantons 
ou à des arrondissements municipaux différents. Les fractions 
de territoire ayamt des biens propres ne peuvent être divisées 
entre plusieurs sections électorales. Aucune de ces sections ne 
peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 


Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque sec- 
tion doit être composée de. territoires contigus. 

Ne peuvent étre sectionnées : 

1° Les communes des départements de 


et-Oise ; 
2° Les communes de 50.000 habitants et plus. 


Art. 4. Un conseil municipal ne peut être dissous que par 
décret motivé rendu en conseil des ministres et publié au Jour- 
nal officiel. 


S'U y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par 
arrêté motivé du préfet, qui doit en rendre compte immédiate- 
ment au ministre de l'intérieur. La durée de la suspension n2 
peut excéder un mois. 


100 habitants et au-dessous. 
500 habitants. 

1.500 habitants. 

2.500 habitants. 

3.500 habitants. . 

. habitants. 

30.000 habitants. 

40.000 habitants. 


[=] 
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Art. 5. — En cas de dissolution d'un conseil municipal, de 
démission de tous ses membres en exercice ou d'annulation des 
élections et lorsqu'un conseil municipal ne peut être constitué, 
une délégation spéciale en remplit les fonctions. 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution, l'acceptation 
de la démission ou l'annulation des élections, cette délégation 
spéciale est nommée par décret. 

Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois dans 
les communes où la population ne dépasse pas 35.000 habitants, 
Ce nombre peut être porté jusqu'à 7 dans les villes d'une popu- 
lation supérieure. 

La délégation spéciale élit son président et s'il y a lieu, son 
vice-président. 

Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux 
actes de pure administration conservatoire et urgente. En aucun 
cas, il ne lui est permis d'engager les finances municipales au 
delà des ressources disponibles de l'exercice courant. Elle ne peut 
ni préparer le budget communal, ni recevoir les comptes du 
maire ou du receveur, ni modifier le personnel ou le régime de 
l'enseignement public. 

En cas de mobilisation, lorsque les élections au conseil muni- 
cipal ont été ajournées, la délégation spéciale est habilitée à 
prendre les mêmes décisions que le conseil municipal. 


Art. 6. — Toutes les fois que le conseil municipal a été dissous 
ou que, par application de l’article précédent, une délégation 
spéciale a été nommée, il est procédé à la réélection du conseil 
municipal dans les deux mois à dater de la dissolution ou de ls 
dermière démission, sauf si on se trouve’ dans les trois mois qui 
précèdent le nouvellement général des conseils municipaux. 


Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit 
dès que le conseil municipal est reconstitué. 


CHAPITRE Il 
Fonctionnement des conseils municipaux. 


Art. 7. — Les conseils municipaux se réunissent obligatoire- 
ment une fois par trimestre. 


Art. 8. — Le maire peut réunir le conseil municipal chaque 
fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le convoquer dans un 
délai de quinze jours, quand demande lui est faite par le préfe 
ou le sous-préfet ou par le tiers des membres en exercice du 
conseil municipal. 


Art. 9. — Toute convocation est faite par le maire. Elle est 
mentionnée au registre prévu à l'article 16, affichée à la porte 
de-la mairie où publiée. Elle est notifiée aux conseillers mu. 
cipaux, par écrit et à domicile, trois jours francs au moins 
avant celui de la réunion. La convocation indique les questiofs 
à l'ordre du jour. 


En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans 
pouvoir toutefois être inférieur ‘à un jour franc. Le maire en 
rend compte dès l'ouverture de Ta Séahce du conseil municipal, 
qui se prononce définitivement sur l'urgence et peut décider le 
renvoi de la discussion pour tout où partie, à l'ordre du jour 
d'une séance ultérieure. 


Art. 10. — Les conseillers municipaux prennent rang dans 
l'ordre du tableau. 


L'ordre du tableau est déterminé dans les communes où les 
conseillers municipaux sont élus au sStrutin de liste majoritaire, 
même quand il y a des sections électorales : 


1e Par la date la plus ancienne des ñominations ; 

2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus 
nombre de suffrages obtenus ; 

3° Et, à égalité de voix, par priorité d'âge. 

Dans les communes du département de la Seine, sauf Parts, 
l'ordre du tableau est établi siège par” siège, comme si l’attribu- 


grand 


_tion de chacun des sièges à pourvoir était faite, selon la règle 


de la plus forte moyenne. 

Un double du tableau reste déposé dans les bureaux de la 
mairie, de la sous-préfecture ou de la préfecture, où chacun peut 
en prendre communication ou copie. 


Art. 11. — Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque 
la mäjorité de sès membres en exercice assiste à la séance. 

Quand, après une première convocation régulièrement faite 
selon les dispositions de l'article 9, le conseil municipal ne s'est 
pas réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la 
seconde convocation à trois jours 4u moins d'intervalle est valable, 
quel que soit le nombre des membres présents. 


En cas de mobilisation générale, le éonseil municipal délibère 
valablement après une seule convoeatiôn, Torsque la majorité de 
ses membres non mobilisés assiste à la séance. 

Toutefois, lorsque du fait de la mobilisation, le conseil munici- 
pal est réduit au tiers de ses membres en exercice, les délibérs 
tions par lesquelles il statue défimitivement ne sont exécutoires 
que si, dans le délai d'un mois à partir du dépôt qui en 64 
fait à la préfecture ou la sous-préfecture, le préfet n'en a'pss 
suspendu l'exécution par un arrêté motivé. En cas d'urgence, # 
préfet peut en autoriser l'exécution immédiate. 

Art. 12. — Les délibérations sont prises-à la majorité absolu 
des votants. 

Un conseiller municipal empéehé d'assister à une seance pet 
donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter er 8m 
nom. Un même conseiller municipal me peut être porteur que 
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d'un seul mandat. Le mandat est toujours révocable. Sauf eas de 
maladie dûment constaté, il ne peut être valable plus de trois 

En cas de onde de pg cas de scrutin secret, la voix du prési- 

répondérante. 
_ ue Tieu au scrutin public sur la demande du quart des 
membres présents, les noms des votants, avec la désignation de 
leurs votes, sont insérés au procès-verbal. | 

Ibest voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des 
membres présents le réclame, ou qu'il s'agit de procéder à une 
nomination ou présentation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si 
aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il est procéde 
à un troisième tour de scrutin et l'élection à lieu à la majorite 
relative ; à égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé. 


Art. 13.-— Le maire, et à défaut celui qui le remplace, confor- 
mément à l’article 50, préside le conseil municipal. Il ouvre et 
lève les séances. | 

Dans la séance où le compte d'administration du maire est 
débattu, le conseil municipal élit son président pour la dis- 
cussion et le vote de cette question. : 

Dans le cas, le maire peut, même quand il ne serait plus 
en fonction, assister à la discussion; mais il doit se retirer au 
moment du vote. Le président adresse directement la délibéra- 
tion au préfet ou au sous-préfet. 


Art. 14. — Les séances des conseiis municipaux sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, 1e 
conseil municipal par assis et levé, sans débats, décide qu'il 
se forme en comité secret. 


Art. 15. — Le président a seul la police de l'assemblée. Il peut 
faire expuilser de l'auditoire ou faire arrêter tout individu qui 
trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un 
procès-verbal et le procureur de la République en est immédiate- 
ment saisi. 


Art. 16. — Le conseil municipal nomme un de ses membres 
pour remplir les fonctions de secrétaire. 

11 peut lui adjoindre des auxiliaires pris en dehors de ses 
membres qui assistent aux séances, mais sans participer aux 
délibérations. 

Le secrétaire dresse les procès-verbaux des séances du conseil. 

Les procès-verbaux des séances sont inscrits sur un registre 

jal à ce destiné, côté et paraphé par le préfet ou le sous- 
préfet, et dans l'ordre dans lequel les délibérations ont été prises. 

Les procès-verbaux sont signés par le secrétaire et par le prési- 
dent. 

La présence de chaque conseiller est constatée sur le registre 
par sa signature apposée à l'ouverture de la séance. 


Art. 17. — Un analytique du compte rendu de la séance est, 
dans la quinzaine, affiché par extrait à la porte de la mairie. 


Art. 18. — Tout habitant ou contribuable a le droit de demander 
communication sans déplacement, de prendre copie totale ou 
partielle des procès-verbaux du conseil municipal. 


Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 


Art. 19. — Le conseil municipal peut former des commissions 
chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par 
Fâadministration, soit par l'initiative d'un de ses membres. 


Les commissions peuvent tenir leurs séances dans l'intervalle 
des réunions du conseil municipal. 


Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de 
droit, ou sur la demande de la majorité des membres qui les 
composent. Les commissions désignent un vice-président qui peut 
les convoquer et les présider, si le maire est absent, ou empêché, 
ou non représenté par un de ses adjoints. 


Art. 20. — Tout membre du conseil municipal qui, sans motifs 
reconnus légitimes par le conseil, a manqué à trois convocations 
suecessives, peut être, après avoir été admis à fournir ses expli- 
cations, déclaré démissionnaire d'office par le préfet sauf recours, 
dans les dix jours de la notification, devant le tribunal adminis- 
tratif. 

Les démissions sont adressées au préfet ou au sous-préfet; 
elles sont définitives à partir de l'accusé de réception par le 
préfet, et à défaut de cet accusé de réception, un mois après 
un nouvel envoi de la démission par lettre recommandée. 


Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d'un conseil municipal, le temps nécessaire 
Pour participer aux séances plénières de ce conseil ou des 
Commissions qui en dépendent. 


Le temps passé par les salariés aux différentes séances du 
conseil et des commissions en dépendant ne leur sera as payé 
comme temps de travail. Ce temps pourra être remplacé. 


La suspension du travail prévue au présent article ne peut 
être une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage 
et ce, à peine de dommages et intérêts au profit 
salarié. 


21. — Tout membre d'un conseil municipal qui, sans 
excuse valable, a refusé de remplir une des fonctions qui lui 
sont dévolues r les lois, est déclaré démissionnaire d'office 
par, le conseil d'Etat. 


Lerrefus résulte, soit d'une déclaration expresse adressée à qui 
dé droit ou rendue publique par son auteur, soit de l'abstention 
te, après avertissement de l'autorité chargée de la 


Le membre ainsi. démissionnaire ne peut être réélu avant le 
délai d'un an. 


Art. 22. —_ Pour l'application des dispositions qui précèdent, 
le ministre de l'intérieur à peine de déchéance, saisit le Conseil 
d'Etat dans le délai de trois mois à compter du refus. 


L'affaire est instruite et jugée sans frais dans le délai de trois 
mois. 


CHAPITRE III. 
Attributions des conseils municipaux. 


Art. 23. — Le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la commune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les 
lois et règlements ou qu'il est demandé par l'administration 
supérieure. 

Il émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 

Art. 24. — Expédition de toute délibération est adressée dans 
la quinzaine par le maire au préfet ou au sous-préfet, qui en 
constate la réception sur un registre et en délivre immédiatement 
récépissé. Cette expédition ne pourra pas avoir lieu avant l'affi- 
chage du compte rendu de la séance à la porte de la mairie. 


Art. 25. — Toute délibération du conseil municipal est exécutoire 
de plein droit quinze jours après le dépôt de son expédition à la 
préfecture ou à la sous-préfecture. 

Le préfet ou le sous-préfet peut abréger ce délai. 

Toutefois, pendant ce délai, le préfet ou le sous-préfet peut, 
en motivant son intervention, demander au maire de soumettre 
la délibération au conseil municipal, en vue d'une deuxième 
lecture lorsqu'il s'agit des délibérations visées à l’article 30. 


Si, après une deuxième lecture qui doit intervenir dans -un 
délai d'un mois, le conseil municipal maintient le texte de sa 
première délibération, celle-ci est exécutoire immédiatement, sauf 
si le préfet a, dans son intervention, attiré l'attention du maire 
sur l'illégalité de cette délibération prévue par l'article 28: 
dans ce cas, tant que l'autorité visée à l'article 29 n'aura pas 
statué, la délibération ne pourra être exécutée. 


Art. 26. — Est annulable toute délibération à laquelle auraient 
pris part des membres du conseil intéressés, soit en leur nom per- 
sonnel, soit comme mandataires, à l'affaire qui en fait l'objet. 


Art. 27. — L'annulation prévue à l'article précédent est pro- 
noncée par arrêté motivé du préfet. 


Elle peut être provoquée d'office par le préfet ou le sous- 
préfet dans un délai de quinze jours à partir du dépôt de 
l'expédition de la libération à la préfecture ou à la sous-préfec- 
ture. 


Elle peut aussi être demandée par toute personne intéressée 


et par tout contribuable de la commune, selon les voies de recours 
de droit commun. 


Dans ce cas le préfet est habiülité s'il le juge utile à suspendre 
l'exécution de la délibération attaquée. 


Art. 28. — Est nulle de plein droit: 


1° Toute délibération d'un conseil en portant sur -un 
objet étranger à ses attributions ou prise hors de sa réunion 
légale ; 

2° Toute délibération prise en violation d'une loi ou d’un règle- 
ment d'administration publique. 


Art. 29. — La nullité de droit est déclarée par arrêté motivé 
du ministre de l'intérieur. 

Elle doit être provoquée d'office par le préfet ou le sous- 
préfet dans un délai de quinze jours après l'expédition de la 
délibération prise par le conseil municipal en deuxième lecture. 

Le ministre de l'intérieur saisi par Île | has doit statuer dans 
un délai de deux mois, après avoir pris avis d'une commission 
nationale paritaire de six membres. Un déeret déterminera des 
td de désignation et de fonctionnement de cette commis- 
sion. 

L'arrêté du ministre de l'intérieur peut être porté devant le 
Conseil d'Etat statuant, en premier et dernier ressort, dans les 
six mois de sa saisie. 


Art. 30. Sont soumises aux dispositions de larticle 25 les 
délibérations portant sur les objets suivants : 

l° Les budgets ; 

2° Les conditions des baux dont la durée dépasse dix-huit ans : 

3° Les aliénations et échanges de propriétés communales : 

4° Le changement d'affectation d'une propriété communale 
déjà affectée à un service public, autre qu'un service public de 
la <ommune ; 

5° Le classement, le déclassement, le redressement, le prolon- 
gement , l'élargissement, la suppression, la dénomination -des 
rues et places publiques, l'établissement et la modification :de 
plans d'alignements des voies publiques municipales, le tarif des 
droits de stationnement et de location sur les dépendances de la 
grande voirie ; 

6° Les emprunts ; 

7° L'établissement, la suppression ou les changements de foires 
ou marchés autres que les simples marchés d'approvisionnement : 

8° L'intervention des communes dans le domaine économique 
et social notamment par voie d'exploitation directe ou par 
simple partieipation finaneière, ‘dans les organismes ou eéntre- 
prises, même de forme coopérative ou commerciale, ayant r 
objet la mise au point de projets, l'exécution de travaux srése 
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tant un carectère d'intérêt public ou l'exploitation de services 
publics, le ravitaillement et le logement de la population, les 
œuvres d'assistance, d'hygiène et de prévoyance sociale ainsi que la 
réalisation d'améliorations urbaines et rurales ; 

9° Les taxes et redevances dont la perception au profit de la 
commune est autorisée par la loi; 

10° Les crédits supplémentaires. 

Art. 91. Les dispositions de l'article 25 ne s'appliquent pas 
aux délibérations qui sont réglementées par des dispositions légis- 
latives ou réglementaires particulières et qui ne sont pas contraires 
à la présente loi. 

Art. 32. — Le conseil municipal est toujours appelé à donner 
son avis sur les objets suivants : 

1° Les projets d'alignement et de niveilement de grande voi- 
rie dans l'intérieur des villes, bourgs et villages ; 

2° La création des bureaux d'aide sociale ; 

3° Les changements d'affectation des locaux ou objets immobi- 
liers ou mobiliers appartenant à des établissements publics 
communaux ou leur mise à la disposition, soit d'un autre établis- 
sement public, ou privé, soit d'un particulier ; 

4 Enfin, tous les objets sur lesquels les conseils municipaux 
sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis, et 
ceux sur lesquels ils sont consultés par le préfet. 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et con- 
voqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé 
outre 

Art. 33. — Le conseil municipal délibère sur les comptes d'admi- 
nistration qui lui sont annuellement présentés par le maire, con- 
formément à l'article 153 de la présente loi. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs, 
sauf règlement définitif, conformément à l'article 158 de la pré- 
sente loi 

Art. 34. I] est interdit à tout conseil municipal soit de publier 
des proclamations et adresses, soit d'émettre des vœux politiques, 
soit, hors les cas prévus par la loi, de se mettre en communica- 
tion avec un ou plusieurs conseils municipaux. 

La nullité des actes et des délibérations prises en violation de 
cet article est prononcée dans les formes indiquées aux articles 
28 et 29 de la présente loi. 


TITRE Il 
Maires et adjoints. 


CHAPITRE 
Désignation et statu:. 


Art. 35. — Il y a dans chaque commune un maire et un ou 
plusieurs adjoints élus parmi les membres du conseil municipal 

Art. 36. Les conseils municipaux ont la faculté de décider, 
par une délibération prise sur la proposition du maire, la création, 

ur la durée de leur me \dat, d'un ou de plusieurs postes d'ad- 
oints. 

Toutefois, le nombre des adjoints d'une commune ne peut 
être supérieur à : 

— deux dans les communes de 2.500 habitants et en dessous ; 

— quatre dans les communes de 2.501 à 10.000 habitants ; 

— six dans les communes de 10.001 à 35.000 habitants. 

Dans les communes d'une population supérieure, il y a un 
adjoint de plus par chaque excédent de 25.000 habitants sans que 
le nombre des adjoints puisse dépasser douze. 

En outre, le nombre des adjoints ne peut, en aucun cas, étre 
supérieur au tiers de l'effectif légal du conseil municipal. 

Art. 37. Demeurênt en vigueur les dispositions spéciales 
concernant les villes de Lyon et de Marssille. 

Art. 38. Les communes sont civilement responsables des 
accidents subis par les maires, les adjoints et les présidents de 
délégation spéciale dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les conseillers municipaux et les délégués spéciaux bénéficient 
de la même garantie, lorsqu'ils sont chargés de l'exécution d'un 
mandat spécial 

Art. 39 Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'éloignement ren- 
dent difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles les 
communications entre le chef-lieu et un? fraction de commune, 
un poste d'adjoint spécial peut être institué par délibération 
motivée du conseil municipal. 

Art. 40, — Cet adjoint, élu par le conseil, est pris parmi les 
conseillers et, à défaut d'un conseiller résidant dans cette frac- 
tion de commune ou s'il est empêché, parmi les habitants de ja 
fraction. 11 remplit les fonctions d'officier de l'état civil et il 
peut être chargé de l'exécution des lois et règlements de police 
dans cette partie de la commune. Il n'a pas d’autres attributions. 

Art. 41. — Le conseil municipal élit le maire et les adjoints 
parmi ses membres, au scrutin secret, et à la majorité absolue. 

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin, 
et l'élection a lieu à la majorité relative; en cas d'égalité de suf- 
frages, le plus âgé est déclaré élu. 

Art. 42. - La séance dans laquelle il est procédé à l'élection 
du maire est présidée par le plus âgé des membres du conseil 
municipal. 


Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres du 
conseil munic pal sont convoqués dans les formes et délais prévus 
par l'article 9, la convocation doit contenir à peine de nullité la 
mention spéciale de l'élection à laquelle il doit être procédé. 


Avant cette convocation, il est procédé aux élections qui peuvent 
être nécessaires pour compléter le conseil municipal. Si après les 
élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, 
le conseil municipal procède néanmoins à l'élection du maire ou 
des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers de ses membres, 

En ce cas, il y a lieu de recourir à de nouvelles élections com. 
plémentaires. Il y est procédé dans le délai d'un mois à dater 
de la dernière vacance. 


Art. 43. — Les désignations sont rendues publiques dans les 
vingt-quatre heures de leur date, voie d'affiche à la porte 
de la mairie. Elles sont, dans le même délai, notifiées au préfet 
ou au sous-préfet. 


Art. 44. — L'élection du maire et des adjoints peut être arguée 
de nullité dans les conditions, formes et délais prescrits pour les 
réclamations contre les élections du conseil municipal. Le délai 
de cinq jours francs court à partir de la publication du résultat 
des élections. 

Lorsque l'élection est annulée ou que, pour toute autre cause, 
le maire ou iles adjoints ont cessé leurs fonctions, le conseil, 
s'il est au complet, est convoqué pour procéder au remplacement 
dans le délai de quinzaine, sous réserve de l'application éven- 
tuelle du troisième alinéa de l'article 43. 


Art. 45. — Ne peuvent être maires ou adjoints ni en exercer 
même temporairement les fonctions : 

— les agents et employés des administrations financières, les 
trésoriers payeurs généraux, les receveurs particuliers et les 
percepteurs, les agents des forêts ainsi que les gardes des parti- 
culiers, dans le ressort de leur compétence ; 

— les agents salariés du maire ne peuvent être adjoints ; 

— le service de sapeur-pompier est incompatible avec les fonc- 
tions de maire et, en outre, dans les communes de plus de 
1.000 habitants, avec les fonctions d'adjoint au maire; 

— dans les communes de moins de 5.000 habitants, les fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat et des collectivités publiques dans le 
cadre de la circonscription particulière où ils exercent leur fonc- 
tion. 


Art. 46. — Les maires et adjoints sont élus pour la même durée 
que le conseil municipal. Ê 

Les démissions des maires et adjoints sont adressées au pré- 
fet ou au sous-préfet; elles sont définitives à partir de leur 
acceptation par le préfet, ou, à défaut de cette acceptation, un 
mois après un envoi de la démission, constaté par lettre recom- 
mandée. 

Ils continuent l'exercice de leurs fonctions sauf les dispositions 
des articles 46, 52 et 53 de la présente loi, jusqu'à l'installation de 
leurs successeurs. 

Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions de 
maire et d'adjoints sont, à partir de l'installation du nouveau 
conseil jusqu'à l'élection du maire, exercées par les conseillers 
municipaux dans l'ordre du tableau. 


Art. 47. — Le maire exécute les décisions du conseil municipal. 
Il est seul chargé de l'administration des affaires communales. 1l 
peut sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté 
une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en 
l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints, à des membres 
du conseil municipal. 

Il peut, dans les mêmes conditions, déléguer à des fonctionnaires 
communaux certains de ses pouvoirs d'officier d'état civil dans les 
limites fixées par la loi n° 54-281 du 15 mars 1954 complétant l'arti- 
cle 13 de la loi du 28 pluviôse an VIII, relatif aux fonctions exercées 
par le maire en tant qu'officier d'état civil. 

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 

Art. 48. — Dans le cas où les intérêts du maire se trouvent en 
opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne 
un autre de ses membres pour représenter la commune soit en jus 
tice, soit dans les contrats. 


Art. 49. — En cas d'absence juridique, de suspension, de révo- 
cation ou de tout autre empêchement, le maire est provisoirement 
remplacé par arrêté de lui-même et à défaut du préfet dans la plé- 
nitude de ses fonctions, par un adjoint dans l'ordre des nomina- 
tions et, à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal désigné 
par le conseil, sinon pris dans l'ordre du tableau. 

Art. 50. — Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de 
faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet peut, 
après l'en avoir requis, y procéder d'office par lui-même ou par un 
délégué spécial. 


Art. 51. — Les maires et adjoints, après avoir été entendus Où 
invités à fournir des explications écrites sur les faits qui leur 
seraient reprochés, peuvent être suspendus par un arrêté du préfet 
pour un temps qui n'excédera pas un mois et qui peut être porté à 
trois mois par le ministre de l'intérieur. 

Ils ne peuvent être révoqués que par un décret en Conseil des 
ministres. 

Les arrêtés de suspension et les décrets de révocation doivent être 
motivés. Ils ne peuvent intervenir que pour des motifs graves, dont 
la réalité et la pertinence peuvent être discutées devant la juridic- 
tion administrative par la voie du recours pour excès de pouvoir. 
recours est jugé comme affaire urgente et sans frais; il est d 
du timbre. 
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La révocation emporte de plein droit l'inéligibilité aux fonctions 
de maire et à celles d'adjoints pendant une année à dater du décret 
de révocation, à moins qu'il ne soit procédé auparavant au renou- 
vellement général des conseils municipaux. 

Art. 52 — Au cas prévu et réglé par l'article 5, le président et, 
à son défaut, le vice-président de la délégation spéciale remplit les 
fonctions de maire. 

Ses pouvoirs prennent fin dès l'installation du nouveau conseil. 


CHAPITRE II 
Attributions. — Arrêtés municipaux. 


Art. 53 — Sous réserve des dispositions particulières prévues 
par la loi du 28 avril 1952 portant statut du personnel des commu- 
nes et des établissements publics communaux le maire nomme à 
tous les emplois communaux pour lesquels les lois décrets et ordon- 
nances actuellement en vigueur ne fixent pas un droit spécial de 
nomination. 

Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois. 


11 peut faire assermenter les agents nommés par lui. La décision 
sera soumise au visa du préfet ou du sous-préfet. 

Art. 54. — Lorsque le maire procède à une adjudication publique 
pour le compte de la commune il est assisté de deux membres du 
conseil municipal désignés d'avance par le conseil, ou à défaut de 
cette désigantion, appelés dans l'ordre du tableau. 


Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications. 


Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations pré- 
paratoires de l'adjudication ou sur l'adjudication elle-même sont 
résolus séance tenante par le maire et ses deux assistants, à la 
majorité des voix, sauf le recours de droit. 


Lorsque l'adjudication a lieu pour le compte d'un établisse- 
ment communal d'assistance ou de bienfaisance, le président de 
la commission administrative y procède, assisté de deux membres 
de ladite commission désignés par celle ou, à défaut de cette dési- 
gnation, appelés par ordre d'ancienneté. Le receveur de l'établis- 
sement est appelé à l'adjudication. 

Art. 55. — Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil muni- 
cipal : 

1° De conserver et d'’administrer les propriétés de la commune 
et de faire en conséquence tous actes conservatoires de ses droits ; 

2 De gérer les revenus, de surveiller les établissements commu- 
naux et comptabilité communale ; 

3° De préparer et proposer le budget et ordonner les dépenses ; 

4 De diriger les travaux communaux ; 

5° De pourvoir aux mesures relatives à la voirie municipale ; 

6* De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les 
adjudications des travaux communaux dans les formes établies 
par les lois et règlements et par l’article 30 de la présente loi ; 

7° De passer dans les mêmes formes les actes de vente, échanges, 
partage, acceptation de dons et legs, acquisition, transaction ; 

8° De représenter la commune en justice, soit en demandant, soit 
en défendant ; 


S De prendre, à défaut des propriétaires ou des détenteurs du 
droit de chasse, à ce dûment invités, toutes les mesures nécessaires 
à la destruction des animaux nuisibles désignés dans l'arrêté du 
préfet, pris en vertu de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, ainsi 
que des loups et sangliers remis sur le territoire ; à l'effet de les 
détruire, de requérir les habitants avec armes et chiens propres 
à la chasse de ces animaux, de surveiller et d'assurer l'exécution 
des mesures ci-dessus et d'en dresser procès-verbal ; 


10° Et d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil 
municipal. 


Art. 56. — Le maire est chargé, sous le contrôle de l’'admi- 
nistration supérieure, de la police municipale, de la police 
rurale, et de l'exécution des actes de l'autorité supérieure 
qui Le relaitfs. A cet effet, il doit assurer notamment 
l'application des lois des 21 juin 1898 et 15 février 1902. 


Art. 57. — Le maire est chargé, sous l'autorité de l'administra- 
tion supérieure : 


1° De la publication et de l'exécution des lois et règlements ; 
2° De l'exécution des mesures de sûreté générale ; 
8° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 


Art. 58. — Le maire prend des arrêtés à l'effet : 


1° D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les 
lois à sa vigilance et à son autorité ; 

2° De publier de nouveau les lois et les règlements de police et 
de rappeler les citoyens à leur observation. 

Art. 59. — Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement 
adressés au préfet ou au sous-préfet. Le préfet ne peut les annuler 
ou en suspendre l'exécution que pour des motifs d'illégalité. 


Avant de prendre un arrêté de police portant règlement perma- 
nent, le maire doit obligatoirement envoyer au préfet ou au sous- 
| pige a un projet d'arrêté mentionnant les motifs qui l'ont inspiré. 

préfet ou le sous-préfet après consultation du service d'exécu- 
tion, si celui-ci devait relever de la police d'Etat, et des services 
spécialisés, notamment du service des ponts et chaussées ou du 
génie rural, donne son avis motivé dans un délai d'un mois après 
le Énne du projet à la préfecture ou à la sous-préfecture. 

‘arrêté permanent pris r le maire doit rter m 

Les arrêtés du maire entrent en vigueur de plein droit, soit aus: 
sitôt après l'accomplissement des formalités prévues à l'article 
suivant, soit le jour spécialement fixé dans les arrêtés mêmes. 


Art. 60. — Les arrêtés du maire doivent être portés à la connais- 
sance des intéressés par voie de publication et d'affiches toutes les 
fois qu'ils contiennent des dispositions générales et, dans les autres 
cas, par voie de notification individuelle. 

La publication est constatée par une déclaration certifiée par 
e maire, 

La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée 
ou, à son défaut, par l'original de la notification conservé dans les 
archives de la mairie. 

Le maire est tenu d'adresser une copie de tout arrêté de police, 
avec certificat de publication, au procureur de la République. 


Les arrêtés, actes de publication et de notification sont inscrits 
à leur date sur un registre spécial. 

Tout habitant ou tout contribuable a le droit de demander com- 
munication sans déplacement, de prendre copie totale ou partielle 
des arrêtés municipaux réglementaires. Chacun peut les publier 
sous sa responsabilité. 


Art. 61. — Le maire ou celui qui le remplace est tenu de légaliser 
toute signature apposée en sa présence par l'un de ses administrés 
connu de lui, ou accompagné de deux témoins connus ou justifiant 
de son identité par les pièces dont la liste est établie par le décret 
n° 53-914 du 26 septembre 1953. 

Les signatures manuscrites données par les magistrats munici- 
paux dans l'exercice de leurs fonctions administratives valent dans 
toutes circonstances, sans être légalisées par le préfet ou le sous- 
préfet, si elles sont accompagnées du sceau de la mairie. 


CHAPITRE III 
Police municipale. 


Art. 62. — La police municipale dont le maire à la charge a pour 
objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publique. 


Elle comprend notamment : 


1° Tout ce qui intéresse la süreté et la commodité de passage 
dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le 
nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrement, la démoli- 
tion ou la réparation des édifices menaçant ruine, l'interdiction de 
ne rien exposer aux fenêtres ou aux autres parties des édifices qui 
puisse nuire par sa chute, ou celle de ne rien jeter qui puisse 
endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ; 

2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquilité publique, 
telles que les rixes et disputes accompagnées d’ameutement 
les rues, le tumulte exité dans les lieux d'assemblée publique, les 
attroupements ; les bruits et rassemblements nocturnes qui trou- 
blent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre 
la tranquilité publique ; 

3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d'hommes, tels que foires, marchés, réjouis- 
sances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et 
autres lieux publics ; 

4 Le mode de transport des personnes décédées, les inhumations 
et exhumations, le maintien du bon ordre et la décence dans les 
cimetières, sans qu'il soit permis d'établir des distinctions ou des 
prescriptions particulières en raison des croyances ou du culte 
du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort ; 


5° L'inspection sur la fidélité des débits des denrées qui se 
vendent au poids ou à la mesure et sur la salubrité des comes- 
tibles exposés en vente ; 

6° Le soin de prévenir par des précautions convenables et 
celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires, 
les accidents et les fléaux calamiteux tels que les incendies, 
les inondations, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, en provoquant, s’il y a lieu, l'intervention de l'ad- 
ministration supérieure ; 

7° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires 
contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la morale 
publique, la sécurité des personnes ou la conservation des pro- 
priétés ; 

8° Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui 
pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfai- 
sants ou féroces. 

Art. 63. — Le maire, ou à son défaut, le sous-préfet, pourvoit 
d'urgence à ce que toute personne décédée soit ensevelie et 
inhumée décemment, sans distinction de culte ni de croyance. 


Art. 64. — Le maire a la police des routes nationales et des 
chemins départementaux ainsi que des voies de communications 
dans l'intérieur des agglomérations, mais seulement en ce qui 
touche à la circulation sur lesdites voies. 


Toutefois, des règlements d'administration publique pourraient 
déterminer les conditions dans lesquelles les maires exercent la 
police de la circulation sur les routes nationales faisant partie 
des grands itinéraires qui sont définis par des décrets rendus 
sur le rapport des ministres des travaux publics et de l'intérieur. 


Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents, 
des décrets contresignés par les ministres des travaux publics et 
de l'intérieur, peuvent transférer dans les attributions du préfet 
la police de la circulation sur certaines sections des grands iti- 
néraires. 

Le maire peut, moyennant le paiement de droits fixés par un 
tarif dûment établi sous les réserves imposées par l'article 7 
de la loi du II Frimaire an VII, donner des permis de sta- 
tionnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique, sur les 
rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics. 
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Les alignements. individuels, les autorisations de bâtir, les 
autres permissions de voirie sont délivrées par l'autorité compé- 
tente. après-que le maire aura donné son avis dans le cas où il 
ne lui appartient pas de les délitrer lui-même. 

Les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement 
révocable sur les voies publiques qui sont placées dans les attri- 
butions:- du maire et. ayant pour objet notamment l'établissement 
dans. le sol de la. voie publique des canalisations destinées au 
passage ou à la conduite, soit de l'eau, soit du gaz, peuvent, en 
cas. de refus du maire, non justifié par l'intérêt général, être 
accordées par le préfet. 

Art, 65. Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en vertu 
de l'article 56, ne font pas obstacle au droit du préfet de 
prendre, pour toutes les communes du département, ou plu- 
sieurs d'entre elles et dans tous les cas ou il n'y aurait pas été 
pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives 
au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquiliité 
publique 

Ce droit ne peut être exercé par le préfet ou le sous-préfet 
à l'égard d'une seule commune, qu'après une mise en demeure 
au maire, restée sans résultat. 

Quand le maintien de l'ordre public est menacé dans une ou 
plusieurs communes, le préfet ou le sous-préfet peuvent, par un 
arrêté motivé, se substiluer aux maires intéressés pour exercer 
les pouvoirs de police prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'ar- 
ticle 62 

Art. 66. Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes 
champêtres. Les gardes champêtres sont nommés par le maire. 


Leur nomination doit être visée par le préfet ou le sous 
préfet qui les commissionne dans un délai d'un mois. Les gardes 
champêtres doivent être assermentés. 


Ils peuvent être révoqués par le maire avec l'accord du préfet 
ou du sous-préfet pour une durée ne dépassant pas un mois, 


En dehors de leurs fonctions relatives à la police rurale, les 
gardes champêtres sont chargés de rechercher les contraven- 
tions, chacun dans le territoire pour lequel il est assermenté. 
His dressent des procès-verbaux pour constater ces contraven- 
tions. 


Art. 67. Dans les communes autres que celles visées à 
l'article 69, les agents de la police municipale nommés par le 
maire doivent être agréés par le sous-préfet ou par le préfet. 
Ils peuvent étre suspendus par le maire, mais le préfet ou le 
sous-préfet seuls, peuvent les révoquer. 


CHAPIPRE IV 
Police d'Etat. 


Art. 68 Il existe une police d'Etat, placée sous les ordres 
du ministre de l'intérieur et du préfet : 

1” Dans les chefs-lieux des départements ; 

2° Dans les communes dont la population atteint ou dépasse 
40.000 habitants ; 

3° Dans les communes où l'exercice des pouvoirs de police revêt 
une importance particulière, en raison de la situation géogra- 
phique ou économique de ces communes. La liste de ces com- 
munes sera arrétée par décret. pris en conseil d'Etat. 


Le maire peut adresser toutes instructions utiles au chef de 
cette police qui doit assurer l'exécution des mesures prises par 
lui en matière de police municipale, 


Dans. les communes suburbaines, le personnel de la préfecture 
de police tient lieu de police d'Etat. 


CHAPITRE V 


Responsabilité des communes en cas de troubles. 


Art. 69. Les communes sont civilement responsables des 
dégâts et dommages résultant des crimes et délits commis à 
force ouverte ou par violence, sur leur territoire, par des attrou- 

ments où rassemblements armés ou non armés, soit envets 
es personnes, soit contre les propriétés publiques ou privées. 
Les. indemnités, les dommages-intéréts et les frais dont la com- 
mune est. responsable sont répartis, en vertu d'un rôle spécial 
éntre toutes les personnes inscrites au rôle d'une des contribu- 
tions directes, à l'exception des victimes des troubles auxquelles 
auront été aliouées ces indemnités, proportionnellement au mon- 
tant en principal de toutes leurs contributions directes. 


Si le montant des dommages-intérêts et des frais mis à la charge 
de la commune excède le quart du produit en principal des 
contributions directes le palement en est. effectué au moyen 
d'un emprunt qui sera remboursé à l'aide d'une imposition 
extraordinaire perçue, chaque année, en vertu d'un rôle spécial 
établi comme il est dit au paragraphe précédent. 


Cet. emprunt et la création des. ressources destinées à. en 
assurer le service et l'amortissement sont autorisés par décrel 
en conseil d'Etat. 


Faute par la commune de prendre les mesures nécessaires pour 
le paiement des frais et des dommages-intérêts mis à sa charge, 
dans. le délai d'un mois à dater de la fixation et de la répartition 
définitives du montant de ces frais et dommages-intérêts, il y est 
procédé d'office dans les conditions prévues. à l'article 149. 


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lors- 
que les dommages causés sont le résultat d'un fait de guerre. 


Art. 70. —— Si les attroupements où rassemblements ont été 
formés d'habitants de plusieurs communes, chacune d'elles est 
responsable des dégâts et dommages. causés, dans ia proportion 
fixée par les tribunaux. 


Art. 71. — L'Etat contribue pour moitié, en vertu du risque 
social, au paiement des dommages-intérêts et frais visés par 
l'article 69. 

Toutefois, si la municipalité a manqué à ses devoirs par inertie 
ou connivence avec les émeutiers, l'Etat peut exercer un recours 
contre la commune à concurrence de soixante pour cent 
(60 p. 100) des sommes mises à sa charge par le paragraphe 
précédent. 

Si au contraire, et sous réserve de l'application du paragraphe 
précédent, la commune n'a pas, momentanément ou de façon 
permanente, la disposition de la police locale ni de la force 
armée, ou si elle a pris toutes les mesures en son pouvoir à 
l'effet de prévenir ou de réprimer les troubles, elle peut exercer 
un recours contre l'Etat dans les mêmes proportions. 

Les actions tant principales qu'en garantie sont portées devant 
les tribunaux civils qui statuent comme en matière sommaire. 

L'Etat peut intervenir à l'action principale en première jins- 
tance ou, à défaut, en appel. Il peut aussi, qu'il soit intervenu 
ou non, faire appel ou se pourvoir en cassation contre tout 
jugement, ou se pourvoir en cassation contre tout arrêt, rendus 
en application de l'alinéa précédent, lorsque ces décisions sont 
susceptibles d'avoir pour effet de l'obliger à contribuer au pale 
ment des dommages-intérêts et frais visés à l'article 69. 

Pur dérogation aux dispositions de la loi des 27 et 31 août 1791 
et à celles de l'article 38, ragraphe 2, du code de procédure 
civile, l'Etat sera représenté par le ministre de l'intérieur dans 
le département de la Seine et par le préfet dans les autres 
départements. 

Les communes sont dispensées provisoirement du paiement des 
sommes dues au Trésor pour droits de timbre et d'enregistrement, 
à raison de ces actions. Les actes de procédure faits à la requête 
des communes, les jugements dont l'enregistrement leur incombe, 
les actes et titres produits par elles pour justifier de leurs 
droits et qualités, sont visés pour timbre et enregistrés en débet: 

Les droits dont le paiement a été différé en vertu du pars- 
graphe précédent deviennent exigibles dès que les décisions judk 
ciaires sont définitives à l'égard des communes, qui n'en délibé- 
rent, le cas échéant, conformément aux dispositions de l'article 69% 


Art. 72. — L'Etat, la commune ou les communes déclarées 
responsables peuvent exercer un récours contre les auteurs ou Îles 
complices du aésordre. 


TITRE III 
Administration des communes. 


CHAPITRE I" 
Biens. — Dons et Legs. 


Art. 73. -— La vente des biens mobiliers et immobiliers des 
communes, autres que ceux servant à un usage public, peut 
être autorisée sur la demande de tout créancier porteur de titre 
Le utoire, par un arrêté du préfet qui détermine les formes de 

vente. 


Art. 74. — Le conseil municipal statue définitivement sur l'ac- 
ceptation des dons et legs faits à la commune. 

Lorsque la délibération porte un refus de dons. et. legs: le 
préfet peut, par arrêté motivé, inviter le conseil municipal. à 
délibérer à nouveau. 

Le refus n'est définitif que si, par, une seconde délibération, 
le conseil mumicipal déclare y persister ou si le préfet n'a pas 
requis de nouvelles délibérations dans le mois de dépôt de 
délibération portant refus, 


Art. 75. — Le maire peut, toujours, à titre conservatoire acceplier 
les dons et legs et former avant l'autorisation toute demandeven 
délivrance. 

Le décret, l'arrêté du préfet ou. la. délibération du conseil 
municipal qui interviennent ultérieurement, ont effet du jour de 
cette acceptation. 


Art. 76. — Les délibérations. par lesquelles les. commissions 
administratives chargées de la gestion des établissements publies 
communaux changeraient en totalité ou en partie l'affectation 
des locaux ou objets immobiliers ou mobiliers, appartenant. à..ce8 
établissements, dans l'intérêt d'un service public ou privé, #0! 
d'un particulier, lesdits locaux et objets ne sont exécutoires 
qu'après avis du conseil municipal et en vertu d'un arrêté motivé 
du préfet: ou du sous-préfet. 


CHAPITRE IL 
Travaux. — Marchés. 


Art. 77. — Aucune construction nouvelle ou reconstruction.me 
peut être faîte que sur la production des plans et devis approuvés 
par le conseil municipal, sauf les exceptions prévues par des 10 
spéciales. 

Art. 78. — Les marchés de travaux, transports et fournitures 
des communes et des établissements communaux de bienfaisante 
ou d'assistance doivent faire l'objet d'adjudications, sous 
des exceptions prévues par les articles 79, 80 et 81 ci-après. 
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“L'administration peut décider de n'admettre à concourir que 
des personnes reconnues préalablement capables et produisant les 
titres justificatifs exigés par les cahiers des charges lorsque 
l'adjudication porte sur des fournitures, travaux, exploitations 
ou fabrications qui ne sauraient être sans inconvénient livrés à 
une concurrence illimitée. | 

Les adjudications et les marchés de gré à gré passés dans les 
conditions déterminées par le présent article et par des articles 
suivants sont, autant que possible, divisés en plusieurs lots, 
selon l'importance des travaux ou des fournitures, ou en tenant 
compte de la nature des professions intéressées. 


Art. 79. — Le principe de l'adjudication comporte les exceptions 
ci-après : 

1° Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré pour 
les trayaux, transports et fournitures dont la valeur maximum 
sera fixée par un règlement d'administration publique. 


Les. communes et les établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance peuvent traïter sur simple facture sans 

sser de marchés écrits pour les travaux, transports et fourni- 
tures, dont la dépense maximum sera fixée par un règlement 
d'administration publique. 

Il est tenu compte, pour les syndicats de communes, de la 
population de l'ensemble des communes syndiquées ; 


2 Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré sans 
limitation des sommes : 

a) Pour les objets dont la fabrication exclusivement réservée 
à des porteurs de brevet d'invention ou d'importation ; 

b) Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique ; 

c) Pour. les ouvrages et objets d'art et de précision dont 
l'exécution ne peut être confiée qu'à des artistes ou industriels 
éprouyés ; 

d) Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne 
seraient faites qu'à titre d'essai; 

e) Pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature 
particulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles_sont des- 
tinées, doivent être achetées et choisies aux lieux de production 
ou livrées sans intermédiaire par les producteurs eux-mêmes ; 
-f) Pour les fournitures, transports ou travaux, qui dans les 
cas d'urgence absolue et dûment constatés, amenés par des cir- 
constances. imprévues, ne pourraient pas subir les délais des 

g) Pour les fournitures, 0 ou travaux que l'adminis- 
tration doit faire exécuter au Heu et place des adjudicataires 
défaillants et à leurs risques et périls. 


Art. 80. — Lorsqu'une première mise en adjudication de 
fournitures, transports ou travaux n'a donné lieu à aucune offre 
ou n'a provoqué que des offres inacceptables, l'administration 
de la commune ou de l'établissement communal peut traiter de 
gré, à gré avec l'autorisation du préfet ou du sous-préfet. Elle 
peut également être autorisée, dans les mêmes conditions, à 
procéder à une seconde tentative d'adjudication, comportant une 
revision des prix ou des clauses du cahier des charges. Dans cette 
seconde hypothèse, et en cas de nouvel échec, elle peut, de plein 
droit, recourir à un marché de gré à gré. 

Dans les marchés de gré à gré ainsi passés après une ou deux 
adjudications restées infructueuses, l'administration me doit pas 
dépasser le maximum de prix fixé préalablement à l'adjudication 
unique ou à la seconde adjudication ; elle peut toutefois être rele- 
vée de cette interdiction par le préfet si les circonstances 1 
justifient. 


Art, 81. — Au cas d'adjudication par lots d'une même entre- 
prise,. l'administration a la faculté, lorsque les lots n'ont pas 
été -adjugés, soit de traiter de gré à gré après autorisation du 
préfet ou du sous-préfet, pour les lots non adjugés, soit de 
remettre en adjudication l'ensemble de l'entreprise ou des lots 
adjugés en les groupant s'il y a lieu, 

Art, 82. — Les marchés de gré à gré passés par écrit par 
les communes et les établissements publics communaux ne 
deviennent exécutoires + expresse par le 

sfet ou r le sous-préfet selon le cas. 
des 24, 26, 27, 28 et 29 sont appli- 
cables aux procès-verbaux des adjudications faites par les mêmes 
collectivités. 

Art. 83. — Les adjudications et marchés de gré à gré passés 
par les communes et les établissements publics communaux avec : 

1° Les sociétés d'ouvriers français ; 

2° Les artisans et les sociétés artisanales, 
sont soumis respectivement aux dispositions de la loi du 
18 août 1926, de l'article 6 de la loi du 28 décembre 1981 
et de. la loi du 17 janvier 1935 telles qu'elles ont été modifiées 
par des textes ultérieurs. 

Art. 84: — Il n'est pas dérogé en matière de marchés aux 
règles spéciales prévues par la législation particulière aux hôpi- 
taux et hospices. 


CHAPITRE III 
Concessions et affermage. 


Art. 85. — Les délibérations autorisant le maire à conclure un 
traité de concession de service public sont soumises aux disposi- 
tions de l’article 25. 

A, moins de dispositions contraires résultant des lois, les 
traités. portant concession de services blics municipaux ne 
deviennent exécutoires qu'après approbation expresse par décret 
a Conseil d'Etat que lorsque leur durée est supérieure à 

te ans. 


Art. 86. — Dans les contrats. portant concession de services 
publics, les communes et les établissements publics ne peuvent 
pas insérer de clauses par lesquelles le concessionnaire prend 
à sa charge l'exécution de travaux étrangers à l’objet de la 
concession. 


Art. 87. — Les contrats de travaux publics conclus par les 
collectivités visées à l'article précédent ne doivent pas contenir 
de clauses portant affermage d'une recette publique. | 

Art. 88. — Les entreprises liées aux communes. et établisse- 
ments publics communaux par une convention financière. compor- 
tant des règlements de comptes périodiques, sont tenues de 
fournir à la collectivité contractante des comptes détaillés de 
leurs opérations. 


Art. 89. — Elles doivent communiquer aux agents désignés par 
les maires avec l'agrément du préfet, ainsi qu'à l'inspection 
générale des finances et à l'inspection générale des services 
administratifs du ministère de l'intérieur, tous livres et docu- 
ments qui seraient jugés nécessaires à la vérification desdits 
comptes. 

Cette communication est faite sur place au siège de l'entre- 
prise, aux époques et dans les délais qui sont arrêtés d'un 
commun accord. Toutefois, ces délais ne peuvent en aucun cas 
être inférieurs à ceux que la loi accorde aux commissaires aux 
comptes des sociétés anonymes. 


Art. 90. — Dans les communes ou établissements ayant plus 
de 200.000 NF de revenus ordinaires, les comptes visés à l'ar- 
ticle 88 sont examinés par des commissions de contrôle dont 


la compositoin est fixée par une délibération du conseil de la 


collectivité ou de l'établissement. 


Art. 91. — Les comptes visés à l'article 88, les rapports des 
vérificateurs et les rapports des commissions de contrôle sont 
joints aux comptes de la collectivité ou de l'établissement pour 
4 de justification à la recette ou à la dépense résultant du 

ement. 


Art. 92. — Les entreprises exploitant des services publics en régie 
intéressée sont soumises, pour tout ce qui concerne l'exploita- 
tion et les travaux de premier établissement qu'elles. pourraient 
être amenées À faire pour le compte de l'autorité concédante, à 


toutes les mesures de contrôle et à la reproduction de toutes . 


les justifications que les règlements administratifs imposent aux 
régisseurs d'avances, 


Art. 93. — Lorsque les marchés ou conventions paspés par les 
communes ou établissements publics communaux feront l'objet 
d'une rétrocession, même partielle, le rétrocessionnaire sera sou- 
mis, en Ce qui concerne les mesures dc contrôle, aux mêmes 
obligations que le cédant. 


Art. 94. — La revision des contrats de concession et d'affermage 


æ soumise aux dispositions législatives et réglementaires en 
gueur. 


CHAPITRE IV 
Actions judiciaires. 
Art. 95. — Le conseil municipal délibère sur les actions à 


intenter ou à soutenir au nom de la commune. 


Art. 96. — Le maire, en vertu de la délibération du conseil muni- 
cipal, représente en justice la commune. 

Il peut toujours, sans autorisation préalable du conseil muni- 
cipal, faire tous actes conservatoires ou nterruptifs das déchéan- 


ces. Il peut également initenter où soutenir toutes procédures. 


d'urgence. 


Art. 97. — Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a 
le droit d'exercer, tant en demandant qu'en défendant, à ses 
frais et risques, avec l'autorisation du tribunal administratif, les 
actions qu'il croit appartenir à la commune et que celle-ci, préa- 
lablement appelée à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercer. 


Le contribuable adresse au tribunal administratif un mémoire 


détaillé dont il lui est délivré récépissé, Le préfet transmet immé- 


diatement ce mémoire au maire en l'invitant à le soumettre au. 


conseil municipal spécialement convoqué à cet effet; le délai de 
convocation peut être abrégé. 

La décision du tribunal administratif doit être rendue dans 
le délai de deux mois à dater du dépôt de la demande en autori- 
sation. Toute décision portant refus d'autorisation do ètre 
motivée. 

Si le tribunal administratif ne statue pas dans le délai. de 


deux mois, ou si l'autorisation est refusée, le contribuable peut - 


se pourvoir devant le Conseil d'Etat. 

Le pourvoi est introduit et jugé selon la forme administrative. 
Il doit, à peine de déchéance, être formé dans le mois qui suit, 
soit l'expiration du délai imparti au tribunal administratif pour 
statuer, soit la notification de l'arrêté portant refus . 


Il doit être statué sur le pourvoi dans l» délai de deux mois à 
Partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du 
Conseil d'Etat. 

Le tribunal] administratif ou le Conseil d'Etat peuvent, s'ils 
accordent l'autorisation, en subordonner l'effet à la consignation 
pompe des frais d'instance et ils fixent, en ce cas, la somme 

consigner. 


La commune est mise en cause et la décision qui intervient a 
effet à son égard, 


Après tout, jugement intervenu, le contribuable ne. peut se 
pourvoir en ou en cassation qu'en vertu d'une nouvelle 
autorisation. 
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Art. 98. — Aucune action judiciaire ne peut, à peine de nullité, 
être intentée contre une commune qu'autant que le demandeur a 
préalablement adressé au préfet ou au sous-préfet un mémoire 
exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. Il lui en est donné 
récépissé. 

L'action ne peut étre portée devant les tribunaux qu'un mois 
après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires. 

La présentation du mémoire interrompt toute prescription ou 
déchéance, si elle est suivie d'une amende en justice dans le délai 
de trois mois. 


Art. 99. — Le préfet ou le sous-préfet adresse immédiatement 
le mémoire au maire avec l'invitation de convoquer le conseil 
municipal dans le plus bref délai pour en délibérer. 


Art. 100. — En cas de litige entre une commune et une section 
de la même commune, lorsque le conseil municipal se trouve 
réduit à moins du tiers de ses membres par suite de l’'abstention 
prescrite par l'article 26 des conseillers municipaux qui sont 
intéressés à la jouissance des biens et droits revendiqués par la 
section, le préfet convoque les électeurs de la commune, déduc- 
tion faite de ceux qui habitent ou sont propriétaires sur le terri- 
toire de la sectidn, à l'effet d'élire ceux d'entre eux qui doivent 
prendre part aux délibérations au lieu et place des conseillers 
municipaux obligés de s'abstenir. 


Art. 101. — Les établissements publics communaux peuvent 
ester en justice sans autorisation. Sous reserve des cas prévus au 
& de l'article 32, où les conseillers municipaux sont appelés à 
donner leur avis sur les actions judiciaires que ces établissements 
se proposent d'intenter ou de soutenir. 

Art. 102, — En cas de désaccord entre le conseil municipal 
et. l'établissement, celui-ci ne peut ester en justice qu'en vertu 
d'une autorisation du tribunal administratif. Dans le même cas, 
après tout jugement intervenu, l'établissment ne peut se pour- 
voir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nou- 
velle autorisation du tribunal administratif ; la décision du tribu- 
nal administratif doit être rendue dans les deux mois à compter 
du jour du dépôt de la demande en autorisation. À défaut de 
décision rendue dans ledit délai, l'établissement est autorisé à 
plaider. Toute décision du tribunal administratif portant refus 
d'autorisation doit être motivée. En cas de refus d'autorisation, 
l'établissement peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat. Le 
pourvoi est introduit et jugé dans les formes et délais prescrits 
par l'article 97 ci-dessus. 


TITRE IV 


De l'intervention des communes en matière économique. 


Art. 103. — Les communes peuvent intervenir dans le domaine 
économique, notamment par voie d'exploitation directe ou par 
siruple participation financière, dans ‘es organismes ou entre- 
prisas,. même de forme coopérative ou commerciale, présentant 
un intérêt public, sans préjudice des dispositions contenues dans 
des lois spéciales et des règles applicables aux modes de gestion 
des services publics autres que la régie. 


CHAPITRE 1I® 
Régies municipales à caractère industriel ou commercial. 


Art. 104. Les communes, les syndicats de communes et les 
syndicats mixtes prévus par le Titre VIL peuvent être autorisés 
à exploiter directement des entreprisas industrielles ou commer- 
ciales présentant un intérêt public. 

Sont considérées comme industrielles ou commerciales les exploi- 
tations susceptibles d'être gérées par des entreprises privées soit 
par application de la loi du 2-17 mars 1791, soit, en ce qui con- 
cerne l'exploitation des services publics communaux, en vertu 
des traités de concession, d'affermage ou d'entreprises. 


Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
établissements hospitaliers qui restent soumis à leur législation 
particulière 


Art. 105. -- Les conseils municipaux désignent les activités indus- 
trielles ou commerciales qu'ils se proposent de confier à das 
régies constituées conformément à la présente loi et préparent 
les règlements relatifs au régime intérieur desdites régies. 


Les régies ayant pour objet l'exécution de transports publics ne 
peuvent pas être chargées d'exercer simultanément un genre d'ac- 
tivités qui ne soit pas complémentaire de leur activité principale. 


Les délibérations portant création et organisation de ces régies 
de transports et dernandant la modification de leurs actes d'auto- 
risations sont instruites simultanément par les ministres des tra- 
vaux publics et des transports, de l'intérieur et des finances. 
L'administration des travaux publics et des transports établit notam- 
ment le cahier des charges destiné à être annexé à l'acte d'autori- 
sation. Si les ministres intéressés sont d'accord, l'approbation des 
délibérations, l'octroi des autorisations de créer des régies ou les 
modifications de ces autorisations résultent d'arrêtés ministériels 
conjoints. En cas de désaccord, l'approbation est donnée par décret 
pris sur avis conforme du Conseil d'Etat. 


Pour les entreprises autres que celles des transports, l'approba- 
tion des délibérations est donnée par un arrêté du ministre de 
l'intérieur. Toutefois, lorsque le règlement intérieur proposé par le 
conseil municipal est conforme à l'un des règlements-type visés 
à l’article 114, l'approbation est donnée par arrêté préfectoral. 


Art. 106. — Les régies visées aux artices précédents sont dotées : 

— soit de la personnalité morale et de l'autonomie financiere 
si le conseil municipal en a ainsi décidé, 

— soit de la seule autonomie financière. 

Des règlements d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et, le cas 
échéant, des autres ministres intéressés, détermineront l'organisa- 
tion administrative, le régime financier et le fonctionnement des 
régies de la première catégorie, dont la comptabilité pourra être 
tenue sous la forme commerciale. Ils établiront un ou plusieurs 
règlements-type applicables à ces règles. 

En ce qui concerne les régies de la seconde catégorie, les pro- 
duits, y compris les taxes et les charges. font l’objet d'un budget 
spécial annexé au budget de la commune et voté par le conseil 
municipal. Ils sont totalisés en deux articles, l'un pour les 
recettes, l'autre pour les dépenses, dans les budgets et les 
comptes de la commune. 

Les articles 55, 78, 79, 80, 81, 82, 84, 153 et 154 de la présente loi 
ne sont applicables à ces régies que sous réserve des modifications 
prévues par le règlement d'administration publique visé à l'arti- 
cle 115 ci-après. 


Art. 107. — Les régies municipales sont administrées par un 
conseil d'administration de trois membres au moins, et douze 
membres au plus. La désignation de ces membres est faite dans 
les conditions suivantes : 

— un tiers désigné par le conseil municival parmi ses membres: 

— un tiers désigné par le conseil municipal avec l'agrément du 
préfet et choisi pour leur expérience dans la gestion du service 
considéré ; 

— un tiers désigné par le préfet dans le personnel des régies 
et des cadres. 

Le président du conseil d'administrat'on est élu par le conseil 
d'administration, parmi les membres désignés par le conseil 
municipal et agréé par le préfet. 

Le mandat des membres du conseil d'administration élus par 
le conseil municipal cesse de plein droit à l'expiration du man- 
dat de ce conseil, et, en outre, en ce qui concerne les conseillers 
municipaux lorsque pour une raison qi.elconque ils cessent de 
faire partie de ce conseil. 

La durée du mandat des autres membres du conseil d'adminis- 
tration est de six ans. Leur renouvellement peut s'opérer soit 
intégralement, soit par moitié tous les trois ans, soit par tiers 
tous les deux ans. Si le système choisi est celui du renouvelle. 
ment partiel, il est procédé lors de sa première désignation à un 
tirage au sort afin de désigner les membres dont le mandat 
viendra à expiration à la fin de chaque période de renouvelle- 
ment. 

Les membres du conseil d'administration sont responsables de 
leur gestion dans les mêmes conditions que les membfes des 
conseils d'administration des sociétés commerciales. 

Le maire nomme le directeur de la régie ainsi que le comp- 
table sur la proposition du conseil d'administration et avec 
l'agrément du préfet. À 

Tous les autres agents sont recrutés dans les conditions du 
droit privé par le directeur. 


Art. 108. — Les marchés des régies soumises à la présente loi 
sont passés et exécutés dans les conditions du droit privé, 
Les litiges nés à l'occasion de ces marchés sont de la compé- 
tence des tribunaux judiciaires. 


Art. 109. — A la fin de chaque exercice, un état de prévisions 
de recettes et de dépenses, divisé en section d'exploitation et en 
section de premier établissement est dressé pour l'exercice sui- 
vant. Il est soumis pour approbation au conseil municipal et à 
l'autorité préfectorale. 


La comptabilité des régies prévues par la présente loi com: 
porte, conformément aux usages commerciaux, l'établissement, 
à l'expiration de chaque année, d'un bilan, d'un inventaire et 
d'un compte financier retraçant les résultats généraux de l'en- 
treprise qui se substituera au compte administratif et au compte 
de gestion. Ces documents sont soumis pour approbation au 
conseil municipal et à l'autorité préfectorale. 


Art. 110. — Les régies municipales doivent, sous réserve des 
dispositions de l'article 111, alinéa 2 ci-dessous, faire face à leurs 
besoins financiers y compris l'intérêt des capitaux investis, leur 
amortissement, l'amortissemenit du matérel et la constitution 
de pers destinées notamment au renouvellement dudit maté- 
riel. 

Si pendant deux années consécutives le bilan fait apparaître 
une perte supérieure au quart du capital de premier établisse- 
ment, la régie cesse de plein droit, sauf dérogation exceptionnelle 
par arrêté des ministres de l'intérieur et des finances, et, de 
plus, en ce qui concerne la régie des transports, du ministre 
des travaux publics et des transports. 


Art. 111. — Les tarifs sont établis en tenant compte de ces 
exigences financières, par le conseil d'administration de la régie. 
Ils sont soumis pour approbation au conseil municipal. Si, dans 
le délai d'un mois, le conseil municipal n'a pas pris de décision, 
ces tarifs sont applicables immédiatement et de plein droit 


Dans le cas où le conseil municipal aurait refusé d'approuver 
les propositions du conseil d'administration de la régie comme 
dans celui où aucune proposition n'aurait été faite par le conseil 
d'administration si le bilan de l'exercice écoulé ou l'état de pré 
vision pour l'exercice suivant fait apparaître un déficit, ce déficit 
sera couvert par une subvention exceptionnelle de la commune, 
inscrite d'office, le cas échéant au budget de celle-ci. Dans le 
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mois suivant la constatation du déficit, de nouveaux tarifs seront 
fixés par arrêtés du ministre de l'intérieur, ou, pour les régies 
de transports, du ministre des travaux publics et des transports. 

Art. 112. — Les règles concernant les régies organisées par des 
syndicats de communes sont les mêmes que pour les régies 
communales, le comité du syndicat jouant le rôle dévolu au 
conseil municipal et le président du syndicat celui du maire. 

Art. 113. — Le statut des régies municipales ou syndicales 
actuellement existantes restera de plein droit en vigueur si les 
communes ou syndicats de communes intéressées n'en demandent 
pas le remplacement par un statut conforme à la réglementation 
édictée par la loi. 

Art. 114. — Des règlements d'administration publique : 

1 Préciseront en tant que de besoin les conditions d'application 
de la présente loi; 

2 Etabliront des règlements intérieurs type et, lorsque la 
nature des services le comportera, des cahiers de charges type. 


CHAPITRE II 


De l'intervention des communes à des entreprises 
à forme coopérative ou commerciale. 


Section I. — Participations des communes à des entreprises 
à forme commerciale. 4 
Art. 115. — Les communes peuvent, sous réserve des disposi- 


tions de l’article 25, acquérir des actions ou obligations de société 
à forme commerciale présentant un intérêt public ou recevoir 
à titre de redevance des actions d'apport ou des parts de 
fondateurs émises par ces sociétés. 

Art. 116. — Les titres visés à l’article précédent doivent étre 
mis sous la forme nominative ou représentés par des certificats 
nominatifs. Î!s sont conservés par le receveur municipal. 

Sous réserve des dispositions de l'article 25 et du deuxième 
alinéa de l'article 126, ils peuvent être aliénés par délibération 
du conseil municipal. 

Art. 117. — Les statuts des sociétés qui sont chargées d'exploiter 
des services d'intérêt public communal et dont les communes 
acquièrent, soit des actions, soit des obligations, ou qui attribuent 
aux communes des actions d'apport, fixent les conditions dans 
lesquelles les communes sont représentées aux assemblées géné- 
rales et au conseil d'administration de ces sociétés, en se 
conformant aux règles ci-après indiquées. 

Un exemplaire des statuts est joint aux délibérations des con- 
seils municipaux. 

Art. 118. — Les représentants de la commune aux assemblées 
générales et aux conseils d'administration sont choisis par le 
conseil municipal. Ils doivent réunir les conditions requises pour 
faire partie d'un conseil municipal. Ils sont élus au scrutin secret 
à la majorité absolue; si, après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour, et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Le mandat de ces représentants prend fin avec celui du 
conseil municipal. Toutefois, en cas de suspension, de dissolution 
du conseil municipal ou de démission de tous les membres en 
exercice, le mandat est continué jusqu'à la nomination des 
représentants par le nouveau conseil. Les représentants sortants 
sont rééligibles. En cas de vacance, par suite de décès, de démis- 
sion ou de toute autre cause, le conseil municipal pourvoit au 
remplacement dans le délai d'un mois. 

Si un conseil municipal, après mise en demeure par le préfet, 
néglige de nommer des représentants, ceux-ci sont désignés par 
le préfet, après avis du maire. 

Art. 119. — Les représentants peuvent être relevés de leurs 
fonctions par le conseil municipal. 

Art, 120. — Les communes qui possèdent, à un titre quelconque, 
des actions d'une société chargée d'exploiter un service d'intérêt 
publie communal sont représentées dans les assemblées générales 
constitutives, ordinaires ou extraordinaires, par un délégué dési- 
gné conformément à l'article 118 ci-dessus. Le délégué ne doit 
pas étre personnellement propriétaire d'actions. Le nombre de 
voix dont la commune dispose dans chacune de ces assemblées 
est fixé d'après le nombre des actions qu'elle possède et confor- 
mément aux lois sur les sociétés et aux dispositions statutaires. 

Art. 121. — Dans les Cas prévus à l'article 117 ci-dessus, 1es 
statuts doivent réserver à la commune le droit de se faire repré- 
senter au conseil d'administration par un ou plusieurs délégués. 

Ces administrateurs siègent et agissent ès qualité avec les 
mêmes droits et pouvoirs que les autres membres du conseil 
- eministration, tant vis-à-vis de la société que vis-à-vis des 

Art: 122. — La proportion des représentants de la commune 
dans le conseil d'administration ne peut dépasser celle du montant 
nominal des actions attribuées à la commune par rapport au 
Capital social; la commune a cependant, dans tous les cas, 
droit au moins à un représentant. 


Les mêmes règles sont applicables à la représentation de la 
+ md dans le comité de direction ou dans les organismes 


Art. 123. — Les représentants de la commune au conseil d'admi- 
uistration, au comité de direction ou aux organismes analogues 
sont désignés comme il est dit à l'article 119 ci-dessus. Leur 
eu n'est pas soumise à l'approbation de l'assemblée 


Art. 124. —_ Les représentants de la commune ne doivent pas 
Te personnellement propriétaires d'action. Les dispositions des 
Statuts relatives au nombre d'actions qui doivent être possédées 
Par les administrateurs et affectées à la garantie de leur gestion 


sont applicables directement à la commune, en proportion du 
nombre de ses représentants au conseil d'administration. 

Les actions possédées par la commune et affectées à la garantie 
de la gestion du conseil d'administration sont inaliénables. 

Art. 125. — Les responsabilités civiles résultant de l'exercice 
du mandat des représentants incombent à la commune. 

Art. 126. — Les représentants de la commune ont droit aux 
jetons de présence attribués à tous les administrateurs de la 
société. Dans les cas où il est attribué des tantièmes, le montant 
de ces jetons peut être doublé en faveur desdits représentants 
par une délibération spéciale du conseil municipal, et le montant 
de ce dédoublement est à la charge de la commune. Les tantièmes 
qui seraient attribués aux représentants en leur qualité d'adminis- 
trateurs sont perçus par la commune et portés en recettes au 
budget communal. 

Les représentants de la commune ne peuvent, dans l’adminis- 
tration de la société, recevoir une rémunération exceptionnelle 
ou pour mandat spécial ou bénéficier d'avantages particulier 
qu'en vertu d'une autorisation donnée par un délibération 
du conseil municipal soumise aux dispositions de l'article 25. 

Ils ne peuvent, sans la même autorisation, accepter dans la 
société, des fonctions de direction, telles que celles de président, 
de vice-président, d'administrateur délégué ou d'administrateur 
directeur. 

Art. 127. — Lorsqu'une commune est propriétaire d'obligations 
émises par une société chargée d'exploiter un service public 
d'intérêt communal, elle a le droit d'être représentée auprès 
de la société par un délégué spécial désigné comme il est dit 
à l'article 118 ci-dessus. 

Art. 128. — Le délégué spécial représentant la commune doit 
être entendu, sur sa demande, par le conseil d'administration, 
le conseil de direction ou les organismes analogues, Ses observa- 
tions sont consignées au procès-verbal. 

Dans le cas où la commune n'’exerce pas le contrôle de l'exploi- 
tation assurée par la société, le délégué peut procéder à la vérifi- 
cation des livres et des documents comptables ainsi qu'au pointage 
du matériel et de l'outillage. 

Art. 129. — Les syndicats de communes jouissent des mêmes 
facultés que les communes pour la participation aux entreprises 
privées. Ils sont soumis aux mêmes dispositions. Le comité du 
syndicat joue le rôle du conseil municipal, et le président du 
comité celui du maire. 


Section II. — Participation des communes 
aux entreprises à forme coopérative. 


Art. 130. — Les communes peuvent, sous réserve des disposi- 
tions de l'article 25, participer au financement et à la gestion de 
sociétés coopératives de production ou de consommation, à l'exclu- 
sion de celles pratiquant des opérations de crédit. 

Art. 131. —— Les communes peuvent notamment prendre des 
parts ou actions dans les sociétés coopératives, avec l'accord de 
l'assemblée générale de celles-ci, accorder leur garantie aux 
emprunts de coopératives, leur faire des avances ou leur attribüer 
des subventions en nature ou en espèces. 

Art. 132. — Lorsqu'une commune est membre d'une société 
coopérative, elle est représentée à l'assemblée générale par un 
délégué. Celui-ci dispose d'un nombre de voix correspondant au 
nombre de parts ou actions souscrites par la commune. 

Les statuts d'une coopérative à laquelle participe une commune 
doivent réserver à celle-ci le droit de se faire représenter au 
conseil d'administration. 

Art. 133, — Les délégués des communes à l'assemblée générale 
et au conseil d'administration ne doivent pas être personnelle- 
ment propriétaires de parts ou d'actions. 

Les fonctions de délégué sont gratuites, sous réserve du rem- 
boursement aux intéressés, sur leur demande, des frais spéciaux 
nécessités par l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 134. -— Lorsqu'une commune, sans être membre d'une 
société coopérative, lui apporte son concours financier, elle est 
représentée auprès de cette société par un délégué spécial ayant 
les pouvoirs prévus à l'article 128. 

Art. 135. — Le capital social d'une coopérative bénéficiant du 
concours financier d'une commune, ne peut être diminué par 
la reprise des sociétaires que jusqu'à concurrence d'un dixième 
du capital initial ou augmenté. 

En outre, lorsqu'une société coopérative a obtenu soit la 
garantie, soit des avances de la commune, le capital social ne 
peut être réduit que si l'emprunt contracté ou les avances encais- 
sées ont été intégralement remboursés. 

Art. 136. — Lorsqu'une société coopérative à laquelle une 
commune a apporté son concours financier décide, contre l'avis 
du conseil municipal de former une union avec une ou plusieurs 
autres sociétés coopératives, la commune peut se retirer de cette 
coopérative nonobstant les dispositions de l'article 135. 

Art. 137. — La commune doit affecter au fonctionnement de 
ses œuvres d'assistance ou de bienfaisance la part lui revenant 
des répartitions faites par la ou les sociétés coopératives dont 
elle est membre. 

A l'expiration de la société, l'excédent de la rt de l'actif 
net, revenant à la commune sur le capital social effectivement 
versé par celle-ci, est obligatoirement dévolu à une ou plusieurs 
œuvres communales d'assistance ou de bienfaisance. 

Art. 138. — Les dispositions de la section I du présent chapitre 
sont applicables à l'intervention des communes en matière de 
coopérative, à l'exception des articles 116, 121, 127 et 128. 

Art. 139. — Les dispositions qui précèdent sont applicables, en 
ce qui concerne les parts ou actions, aux établissements publics 
communaux dans la limite de leur spécialité. Le conseil d'admi- 
nistration et son président jouent respectivement le rôle du 
conseil municipal et du maire. 
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Art. 140. — Les coopératives qui bénéficient du concours finan- 
cier d'une. commune. réstent régies, dans la mesure où il n'y est 
pas. déragé par . les dispositions qui précèdent, par les règles 
législatives ou réglementaires les concernant. 


TITRE. V 
Budget communal. 


CHAPITRE 
Recettes et “dépenses. 


Art. 14: — Le budget communal se divise en section ordinaire 
et section extraordinaire 

Les recettes. de la section ordinaire comprennent toutes les 
rovettes.annueles et permanentes de la commune. 

Les dépenses de la section ordinaire comprennent les dépenses 
annuelles. et permanentes. d'utilité communale. 

Les. recettes de la section extraordinaire comprennent les 
recettes temporaires ou accidentelies. 

Les. dépenses de la section extraordinaire comprennent les 
dépenses. accidentelles ou ternparaires, notamment les dépenses 
de construction ou de premier établissement. Il est pourvu aux 
dépenses de la section extrawrdinaire au moyen de l'excédent 
des. recettes ordinaires ou des recettes extraordinaires. 

Art. 142 Sont obligatoires pour les communes, les dépenses 
suivantes: l'entretien des bâtiments communaux, le traitement 
des agents de la commune, les dépenses effectuées en application 
de l'article 51 de la présente loi, les dettes exigibles, et générale- 
ment toutes les dépenses mises à la charge des communes par une 
disposition de la loi. 

Art. 143, — Les conseils municipaux peuvent porter au budget 
un crédit paur les dépenses imprévues qui ne peut excéder 1 p. 100 
du montant des dépenses ordinäires de la commune. 

Le crédit pour dépenses imprévues est a par le maire. 

Dans la première réunion, qui, suivra  l'ordannancement. de 
chaque dépense, le maire rendra compte au conseil municipal 
avec pièces justificatives à l'appui de l'emploi de ce crédit, 
Ces pièces demeureront annexées À la délibération. 

Art. 144. Les taxes particulières dues- par les habitants ou 
propriétaires en vertu des lois et des usages locaux sont fixées 
par délibération du conseil municipal. 

Ces taxes sant perçues . suivant les formes établies par le 
recouxrement des contributions . publiques. 

Art. 145. — Le conseil municipal wote les centimes applicables 
indistinctement à la taxe foncière sur les propriétés bâties, à la 
taxe foncière sur des propriétés nan bâties à la taxe d'habitation 
ou à la contribution mobilière.et à la patente. 

Il peut, en, outre, appliquer à. la. taxe foncière sur les pro- 
priétés.non, bâties, à la taxe d'habitation ou à la contribution 
mobilière et à la patente un nombre Ye —7—" de centimes 
dans la limite de 20 p. 100.du,.nembre ceux portant indistinc- 
tement sur ces iaxes. 

Il vote également les taxes autorisés par la loi. 

Art... 146. Le budget primitif de chaque commune est proposé 
par le maire et voté par le conseil, municipal au plus tard dans 
sa dernière réunion trimestrielle obligataire. 

Art. 141. Le budget supplémentaire est proposé par le 
maire au conseil municipal au plus tard à la troisième réunion 
trimestrielle obligatoire. 

Ce. budget. comprend tant en recettes qu'en dépenses les 
reports des exercices précédents et les opérations complémentaires 
au budget primitif. 

Art. 148..-— Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés 
par une dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme insuffi- 
sant, l'allocation serait inscrite au budget par arrêté du préfet ou 
du sous-préfet 

Aucune Inscription d'office me peut étre opérée sans que le 
conseil municipal ait été, au préalable, appelé à prendre une déli- 
bération spéciale à ce sujet. 

S'il s'agit d'une dépensé annuelle et variable, le chiffre en est 
fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois dernières années. 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature ou d'une 
dépense extraordinaire, elle est inscrite par sa quotité réelle, 

Si des ressources de la commume sont insuffisantes pour subve- 
air aux dépenses obligatoires inscrites d'office en vertu du présent 
article, il y est pourvu par le conseil municipal ou, en cas de 
refus de sa part, au moyen des ressources communales prévues par 
la législation en vigueur et créées par arété du préfet ou du sous- 
préfet. 

Art. 149 Lorsque le budget d'une commune n'a pas été voté en 
le renvoie au maire dans 1e délai d'un mois qui suit son dépôt à 
équilibre réel par le consell municipal, le préfet ou le sous-préfet 
la préfecture ou à la sous-préfecture en faisant connaitre ses inten- 
tions eur les modifications qu'il se propose d'apporter dans le cas 
où le conseil municipal maintiendrait son point de vue. Le maire 
le soumet dans les dix jours à une seconde délibération de l'assem- 
blée communale 

Celle-ci doit statuer dans le délai de huitaine et le budget est 
immédiatement renvoyé à Te préfecture ou à la sous-préfecture. Si 
te budget,,ayant fait l'objet d'yime seconde délibération, n'a pas été 
à nouvéau voté en-équilibre ou s'il n'a pas été retourné à la pré- 
fecture ou.à le sous-préfecture dans Je délai d'un mois à compter 
de son-renvai. au maire, en vue d'une seconde délibération, il est 
réglé par le préfet ou le sous-préfet. 

Auret effet, celui-ci opère par révision des évaluations incorrec- 
tes et réduction des € ts de recettes lorsqu'il en existe. 


A défaut, il réduit les dotations pour dépenses facultatives notams 
ment le crédit pour dépenses imprévues ou établit de nouvelles 
impositions conformément aux lois en vigueur. 

Lorsque l'éxécution du budget du dernier exercice clos d'une com- 
mune à fait apparaître un déficit égal ou supérieur à 10 p. 100 de 
ses ressources ordinaires, le budget primitif voté par le conseil mu. 
nicipal est soumis, dans les conditions ci-après déterminées à une 
commission présidée par le préfet ou son délégué et comprenant le 
maire de la commune, deux délégués du conseil municipal le tré. 
sorier payeur général ou son délégué, le directeur des contributions 
directes ou son délégués, un fonetionnaire spécialement désigné par 
le ministre du budget. 

Le déficit prévu ci-dessus est constaté par un certificat de la 
situation financière établi par le receveur municipal à la clôture 
de l'exercice dont il s'agit et notifié par lui à l'autorité préfectorale, 

La commission devra vérilier si le conseil municipal a adopté 
toutes mesures susceptibles d'assurer l'équilibre rigoureux du bud- 
get en voie du règlement et de résorber le déficit du dernier exer- 
cice connu. 

Si la commission constate que lesdites mesures n'ont pas été pri- 
ses, ou sont insuffisantes, le préfet invite le conseil municipal à 
délibérer dans le délai de quinze jours sur les propositions de la 
commission. Si, à l'expiration de.ce délai, le conseil municipal n'a 
pas voté les mesures de redressement suffisantes, ces mesures seront 
arrêtées et le budget sera réglé après nouvel examen de la com- 
mission : 

Par le préfet, pour les communes dont la population est infé- 
rieure à 100.000 habitants. 

Par décret en Conseil d'Etat dans le cas contraire. 

L'autorité ga à cet effet tous les pouvoirs 
dévolus au conseil municipal en matière fiscale et budgétaire, mais 
ele ne pourra établir de nouvelles impositions ou taxes, telles 
qu'elles sont prévues par la législation en vigueur, que dans !a 
mesure où, après suppression de tout ou partie des dépenses facul- 
tatives, les ressources votées par le conseil municipal seraient insuf- 
Fnonies pour couvrir les dépenses obligatoires définies à l'arti- 
cle 143. 

Si le maire ou le conseil municipal se refuse à désigner des délé- 
gués ou si le maire et les délégués se refusent à participer aux tra- 
vaux de la commission spéciale, celle-ci passe outre, après mise 
en demeure par le préfet au maire et au conseil municipal et, s'ils 
ont été désignés, aux délégués de ce dernier. 

La mise en demeure consiste dans l'envoi d'une lettre recomman- 
dée invitant soit à désigner des délégués dans un délai de quinse 
jours, soit à répondre à une deuxième convocation du préfet dans 
un délai de huit jours. 

Art. 150. — Dans le cas où, pour, une cause quelc ue, le 
budget d'une commune n'aurait pas été définitivement réglé avant 
le commencement de l'exercice, les recettes et les dépenses ordi- 
naires portées au dernier budget continuent à être faites. 

Si, avant le 1" avril, le directeur des contributions directes n'a 
pas reçu notification des quotités et taux des impositions et taxes 
départementales ou communales.à mettre en recouvrement, les 
impositions dues au titre des contributions directes et des taxes 
assimilées sont établies d'après des quotités de centimes et le taux 
des taxes du précédent budget. 

Si, à la même date, le directeur des contributions directes n'as 
pas connaissance soit du nombre de journées de prestations néces- 
saires À l'entretien des chemins yieinaux et ruraux, soit du nombre 
de centimes de taxe de voirie, les impositions sont établies d'après 
le nombre de journées ou de. centimes et suivant le mode retenu 
pour l'exercice précédent. 

Dans le cas où il n'y aurait aucun budget antérieurement voté, le 
budget serait établi par l'autorité préfectorale et les éléments 
d'imposition seraient notifiés au directeur des contributions directes 
avant le 1* janvier. 


IT 
De la comptabilité des communes. 


Art. 154. — Les comptes du maire pour l'exercice clos sont pré- 
sentés au conseil municipal qui les approuve avant la délibération 
du budget supplémentaire. 

Art. 152. — Le maire délivre les mandats. 

Si, aprés mise en demeure, Ÿl refusait de mandater une 
régulièrement autorisée et liquidée, le préfet ou le sous-préfet pren- 
drait un arrêté qui tiendrait feu de mandat. 

En cas de besoin, des arrêtés du maire déterminent les conditions 
dans lesquelles le ou les adjoints peuvent engager ou mandater 
les dépenses. 

Art. 153. — Les recettes et les dépenses communales. s'effectuent 
par un comptable chargé seul et sous sa responsabilité de poursuis 
vre la rentrée de tous revenus de la commune et de toutes sommes 
qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter des dépenses ordons 
nancées par le maire es y concurrence des credits régulièrement 
accordés; tous les rôles de taxes, de sous-répartitions et de press 
tations locales doivent être remis à ce fonctionnaire. 

Au cas de refus de paiement, le maire peut requérir le compta- 
ble dans les conditions prévues par les règles de la comptabilité 
communale. 

Art. 154, — Toutes les recettes municipales pour lesquelles les-lois 
et règlements n'ont pas prescrit un.mode ;spécial de recou 
ou me résultant pas d'un contrat. .ou, d'un jugement exécutoires 
s'effectuent sur les états dressés par le maire. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des-tris 
bunauyx ordinaires, sont, jugées, comme affaires sommaires. 

Art. 155,_— Toute personne sutre que le comptable visé à l'article 
153 qui, sans auionsatian, légsle,.se.serait ingérée dans le manie 
ment des deniers de la commune,sera,. par ce seul fait, constituée 
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comptable et pourra, en consequence, être poursuivie, en vertu du 

code pénal comme s'étant immiscée sans-titre dans les fonetions pu- 
ues. 

pr —* 156, — La Cour des comptes juge les comptes de gestion des 

communes et des établissements publics communaux. 

Toutefois, les trésoriers payeurs généraux arrêtent les comptes de 
gestion des communes et des établissements publics dont les revenus 
ordinaires sont inférieurs à un chiffre fixé par décret. 

Art. 157. — La responsabilité des comptables municipaux et les 
formes de la comptabilité des communes sont déterminées par un 
règlement d'administration publique. 

Art. 156. Les budgets et les comptes des communes restent 
déposés à la mairie, où toute personne intéressée peut en prendre 
connaissance. 


TITRE VI 
La section de commune. 


Art. 159. — Constitue une section de commune toute partie d'une 
commune possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des 
droits distincts de ceux de la commune. 

La section de commune a la personnalité juridique. 

Art, 160. -- La gestion des biens et droits de la section est assurée 
par le conseil municipal et le maire, sous réserve de l'intervention 
d'une ns syndicale dans les cas prévus par les articles 
162 et 168. 

Art. 161. — Les membres de la section ont, dans les condi- 
tions résultant soit des décisions des autorités municipales, soit 
des usages locaux, la jouissance de ceux des biens de la section 
dont les fruits sont perçus en nature. 

Les revenus des autres biens ne peuvent . également étre 
employés que dans l'intérêt des membres de la section. 

Art. 162. -- Lorsqu'un don ou legs est. fait à un hameau cu 
quartier d'une commune qui n'est pas encore à l'état de section, 
ou lorsqu'une section de commune est gratifiée d'une liberalité, 
et sous réserve de l'application des règles de l'article 76 sur 
l'acceptation à titre conservatoire, il est immédiatement constitué 
une commission syndicale qui est appelée à donner son avis. 

Si elle est d'accord avec le conseil municipal pour accepter ou 
refuser la libéralité, l'acceptation ou le refus est prononcé 
dans les conditions prévues par l'article 75 de la présente loi. 

S'il y à désaccord entre le conseil municipal et la commission 
syndicale, il est statué par arrêté motivé du préfet. 

Art. 163. — La commission syndicale est appelée à donner 
son avis sur la mise en valeur des marais et des terres incukes 
appartenant à la section dans les conditions prévues par l'article 2 
de læ loi du 28 juillet 1860 et, d'une manière générale, sur 
toutes les matières où sa consultation est prévue par les ]l3is 
et règlements en vigueur. 

Elle est également consultée sur les modalités de jouissance 
des biens de la section dont les fruits sunt perçus en nature, et, 
en Cas d'aliénation de tout ou partie. desdits biens, sur l'emploi 
au profit de la section du produit..de cette vente. 

Art. 164. -- La commission syndicale doit être réunie en vue 
de délibérer sur tous les contrats à .couclure par la section soit 
avec. da somme dont elle fait partie, soi avec une autre section 
de cette commune. Le contrat est passé au nom de la section 
par le. président de la commission, syndicale agissant en vertu 
d'une -délibération de celle-ci. Il en, est de même en cas de 
transaction. 

Les mêmes règles s'appliquent lorsqu'um.acte de vente, d'échange 
ou de location pour plus de dix-huit ans de biens appartenant 
àla section est passé par celle-ci avec. tout autre contractarnt,. 

En ce qui concerne Îles locations ne dépassant pas dix-huit ans, 
la commission syndicale doit être également consultée par le 
sous-préfet s'il est saisi d'une demande des habitants et pro- 
priétaires de la section formulée dans les conditions prévues 
par.Flarticle 170. Elle ut également, être consultée d'office 
pee le,.sous-préfet. Dans l'un et l'autre-cas, s'il y a accord entre 
a commission syndicale et le conseil. municipal, le contrat est 
mn S'ü y a désaccord, il est statué par arrêté motivé du 
préfet. 

Art. 165. -- La commission syndicale peut. étre appelée le 
sous-préfet à examiner si les dispositions de l'article 162 relatives 
à l'emploi des revenus et produits des biens de la section sont 
strictement respectés par la commune, Elle doit être consultée 
si. le. sous-préfet est saisi d'une demande des habitants et pro- 


priétaires de la section formulée dans les conditions prévues, 


à. l'article 170. 

À In suite de cet examen, la commission syndicale peut saisir 
de sa réclamation le conseil municipal et l'autorité préfectorale. 
Elle peut aussi, s'il y a Jieu, faire valoir ses droits devant. la 
juridietion compétente dans les conditions, prévues à l'article 167 


ci 

Ar$., 166. — Sous réserve des dispositions de l'article 168,. le 
conseil municipal et le maire exercent, en ce qui concerne les 
actions à intenter ou à soutenir au nom. de la section, les 
pouvoirs qui leur sont confiés pour, la. commune par les articies 
95 et.96 de la présente loi. 

Toutefois, la commission syndicale peut être consultée par. le 
sous-préfet. Elle doit l'être si le. sous-préfet est saisi d'une 
demande des habitants et propriétaires.de la section, formulée 
dans les conditions prévues à l'article 170. 

En cas de désaccord entre le conseil municipal et la commission 


syndicale, il est statué par arrêté motivé du préfet. Si le préfet. 


estime qu'il y a lieu d'exercer ou de soutenir l'action-et que 
le conseil municipal soit de l'avis opposé, l'arrêté précité charge 
le président de la commission, syndicale dé représenter. la section 
dans Les conditions prévues à l'article suivant. 


Art. 167. — La commission syndicale décide. des actions à 
intenter ou à soutenir au nom de la.section soit contre la com- 


mune dont elle dépend soit contre unèé autre section de la, 


même commune. Le président de. la-cormission. syndicale, en 
vertu de la délibération de cette dernière, représente en justice 
la section de commune et suit les acuons en.son nom,. même 
après l'expiration du délai pendant. lequel , la , commission , est 
appelée à siéger par l'arrêté du sous-préfet prévu à l'article 170 
tant qu'une nouvelle commission syndicaié n'a pas éte. réunie, 

Art. 168. — Tout contribuable inscrit au. rôle de. la commune 
a le droit d'exercer les actions qu'il croit appartenir à la section 
dans laquelle il habite. ou est propriétaire,-dans-les mêmes condi- 
tions que celles qui sont prévues en ce qui concerne la. commune 
par l'article 98 ci-dessus, 

La commission syndicale peut être consultée par le sous- 
préfet sur le mérite de l'action. Elle doit l'être si le sous-préfet 
est saisi d'une demande. des habitants et propriétaires de la 
section dans les conditions prévues à l'article .170. 

Si le contribuable a été autorisé à exercer l'action, la. section 
est mise en cause et la décision qui intervient a effet à son égard. 

Art. 169, -- La section qui a obtenu une condamnation coritre 
la commune ou autre section n'est, point. passible des charges 
ou contributions imposées pour l'acquittement des frais . at 
dommages-intéréts qui résultent du. procès. 

Il en est de même de toute partie q@i plaide contre la section. 

Art. 170. Le sous-préfet convôque les électeurs ét pro- 
priétaires intéressés pour désigner une. commission syndicale 
soit lorsqu'un tiers des habitants ou propriétaires de la section 
lui adresse à cette fin une demande motivée fondée sur l'appii- 
cation des articles 162 et 169 ci-dessus, soit d'office, lorsque les 
mêmes articles imposent cette réunion indépendamment de Ja 
demande des habitants ou propriétaires, ou Ja laissent à l'appré- 
clation du sous-préfet. Dans le premier cas, cetté convocation 
doit avoir lieu dans le délai d'un mois à partir de la demande, 

Le nombre des membres de la commission est fixé par 
l'arrêté qui convoque les intéressés. 

Les membres de la commission sont choisis parmi les éligibles 
de lu commune et nommés par Îles électeurs qui habitent ja 
section et par les personnes qui, sans être portés sur la liste 
électorale, y sont propriétaires fonciers: 

La commission ne siège que pendamt la durée nécessaire à 
l'accomplissement de l'objet pour lequel elle est désignée. Cette 
durée est fixée par l'arrèté précité du sous-préfet, qui peut 
la prolonger si la nécessité s'en fuit sentir: 

La commission choisit dans son sein son-président. 

Art. 17}. —- Lorsque le dernier -habitant d'une section de 
commune a quitté depuis dix ans ladite section sans esprit 
de retour, la section est dissoute et, sous réserve des droits des 
tiers, ses biens attribués à la commune. 

La dissolution de la section est constatée par arrêté du préfet 
pris sur la demande du conseil mumieipal. et après enquête, 

Les transferts de propriétés ou de. jouissance résultant de 
l'application du présent article ne donnent lieu. à la perception 
d'aucun droit de mutation et d'enregistrement ; ils sont transcrits 
sans frais. - 


TITRE 


Intérêts communs à plusieurs collectivites. 
CHAPITRE 
Conférences intercommunales. 


Art. 172. —_ Deux ou plusieurs conseils.municipaux peuvent 
provoquer entre eux. par l'entremise de leurs présidents.et 
après en avoir averti les préfets,. une ententé sur les objets 
d'utilité communale compris dans . leurs ; attributions . et qui 
intéressent à la fois leurs communes .respectives. 


Art. 173. — En vue de la constitution d'un syndicat les 
questions d'intérêts communs seront débvattues dans des confé- 
rences où seront convoqués les memdres des conseils muni- 
cipaux intéressés. 

Les préfets et les sous-préfets des déparenen ts et des arron- 
dissements comprenant les communes intéressées pourront tou- 
jours assister à ces conférences. 

Pour que les décisions soient exécutoires et transcrites au 
registre dé délibérations de chaque commune, elles devront être 
prises par la majorité de chaque conseil mumicipal intéressé. 

Ces conférences seront présidées par le maire de la commune 
lieu de la conférence. 


Art. 174. — Si des questions autres.gue celles.que, prévoit l'ar- 
ticle 172 étaient mises en discussion, le préfet. du département où 
la conférence à lieu déclarerait la réunion dissoute. 

Toute délibération prise après cette déclaration donnerait, lieu 
à l'application des dispositions et pénalités énoncées au deuxième 
alinéa de l'article 34 de la loi du 10 août 1871. 


CHAPITRE IL! 


Syndicats de communes. F 
Art. 175. — Lorsque les conseils municipaux de deux ou de 


plusieurs communes ont fait connaltre, par des délibérations 


concordantes, leur volonté d'associer les communes qu'ils repré- 


sentent en vue d’une œuvre où d'un service d'utinté Intercom-. 
munale et qu'ils ont décidé de consacrer à cette œuvré ou, à ce 
service les ressources suffisantes, les délibérations prises sont 
soumises au préfet ou, si les communes intéressées 


à des départements différerits, au ministre de. l'intérieur, 
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préfet ou le ministre de l'intérieur, suivant le cas, décide, après 
avis du ou des conseils généraux, s'il y a lieu d'autoriser la créa- 
tion du syndicat. 

En cas de refus, la décision peut être déférée au Conseil d'Etat 
par les conseils municipaux intéressés. Il est statué sur le recours 
par décret en Conseil d'Etat. 

Des communes autres que celles primitivement associées peuvent 
être admises à faire partie du syndicat, avec le consentement 
du comité du syndicat, sauf opposition d'un conseil municipal 
dans les quarante jours de la notification de la décision du 
comité ; les conseils municipaux des communes intéressées devront 
étre obligatoirement consultés dans ledit délai. 

La décision d'admission doit être approuvée par le préfet ou 
le ministre de l'intérieur dans les conditions ci-dessus déter- 
minées. 

Art. 176, — Lorsque plusieurs communes possèdent des biens 
ou des droits indivis, un syndicat chargé de l'administration de ces 
biens et droits indivis et de l'exécution des travaux qui s'y rat- 
tachent peut être créé si l'une d'elles le réclame. Quand toutes 
les communes intéressées sont d'accord, ce syndicat est formé 
dans les conditions prévues à l'article 175. Dans le cas contraire, 
il ne peut être créé que par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 177, — Sous réserve des dispositions de l'article 178 
ci-dessous, lorsque dans un cadre territorial déterminé et pour 
un motif d'intérêt public, les conseils municipaux dès deux tiers 
au moins des communes intéressées représentant plus de la 
moitié de la population totale de celles-ci ont fait connaître 
leur volonté de créer un syndicat groupant la totalité des com- 
munes comprises dans le cadre territorial susvisé, et que les 
conseils municipaux des autres communes ont refusé leur adhé- 
sion ou omis de prendre une décision dans le délai de trois 
mois suivant la date où ils auront été saisis, il ne Je être passé 
outre à leur opposition que par décret en Conseil d'Etat, après 
que les conseils municipaux auront été invités à délibérer à 
ee dans un délai d'un mois et après avis du conseil 
général. 

L'acte d'autorisation détermine les conditions de la partici- 
pation de ces communes au syndicat. 

Art. 178. — Le syndicat peut avoir pour objet soit la création 
et la gestion d'un ou plusieurs services spécialisés d'intérêt 
communal ou intercommunal, soit la gestion de l'ensemble des 
services des communes associées, y compris l'ensemble des fonc- 
tions administratives d'Etat confiées par la loi au maire. Tou- 
tefois, la procédure de l'article 177 n'est pas applicable aux 
syndicats ayant pour objet la gestion de l'ensemble des services 
des communes associées. 

Lorsque le syndicat a pour objet la gestion de l'ensemble des 
services des communes associées, sur l'ensemble du territoire 
du syndicat, les pouvoirs des maires sont transférés au président 
et ceux des conseils municipaux au comité du syndicat. Toutefois, 
les biens autres que les immeubles affectés à un usage public 
des communes associées continuent d'être administrés par les 
conseils municipaux et les maires desdites communes. Le syndicat 
de gestion a son budget propre. Le droit de percevoir des impôts, 
taxes et redevances municipales tel qu'il résulte de la législation 
en vigueur, est transféré des communes membres du syndicat 
à celui-ci dans les conditions déterminées par la décision d'insti- 
tution. Les communes membres du syndicat continuent à voter 
leur budget. 

Celui-ci n'a trait qu'à l'administration de leurs biens propres. 
Les maires des communes syndiquées peuvent être chargés des 
attributions des adjoints spéciaux prévus par l'article 40 de la 
présente loi. 

ee 179. — Les syndicats de communes sont des établissements 
publics. 

Les lois et règlements concernant l'intervention de l'autorité 
supérieure dans l'activité des communes leur sont applicables. 

Dans le cas où les communes syndiquées font partie de plusieurs 
arrondissements, le syndicat ressortit à la sous-préfecture à 
laquelle appartient la commune de son siège. 

rt. 180. Le syndicat est administré par un comité dont les 
membres sont élus par les conseils municipaux des communes 
intéressées. 

Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen 
réunissant les conditions requises pour faire partie d'un conseil 
municipal. 

Les délégués sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue ; 
si après deux tours de scrutin aucun candidat n'a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l'élection 
a leu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le 
plus âgé est déclaré élu. 

Les délégués sortants sont rééligibles. 

A moins de dispositions contraires expressément prévues par 
la décision d'institution, ce comité est constitué d'après les règles 
suivantes. 

Chaque commune est représentée au comité par deux délégués. 

Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette 
assemblée quant à la durée de leur mandat, mais en cas de 
suspension, de dissolution du conseil municipal ou de démission 
de tous les membres en exercice, ce mandat est continué jusqu'à 
la nomination des délégués par le nouveau conseil. 

En cas de vacance parmi les délégués par suite de décès, 
démission ou toute autre cause, le conseil municipal pourvoit 
au remplacement dans un délai d'un mois. 

Si un conseil, après mise en demeure du préfet, néglige ou refuse 
de nommer les délégués, le maire et le premier adjoint repré- 
sentent la commune dans le comité du syndicat. 

Art. 181. — La commune siège du syndicat est désignée sur la 
proposition des communes syn js par l'acte prévu aux arti- 
cles 175, 176 et 177 de la présente loi 


Les règles de la comptabilité des communes sont applicables 
à la comptabilité des syndicats. 

Les fonctions de receveur du syndicat des communes sont 
exercées par le receveur municipal de la commune siège de syndi- 
cat. Néanmoins, les fonctions de receveur du syndicat dont 
les revenus ordinaires ont excédé 6.000 NF pendant trois années 
consécutives, peuvent être confiées à un receveur spécial à la 
demande de la commission syndicale, Les receveurs spéciaux des 
syndicats de communes sont nommés dans les formes prévues 
pour les receveurs municipaux spéciaux. 

Art. 182. — Le comité se réunit obligatoirement chaque année 
entre le 1* mai et le 1* septembre. 

Le président peut réunir le comité chaque fois qu'il le juge 
utile. Il est tenu de convoquer le comité dans un délai de 
quinze jours quand demande lui en est faite par le préfet ou 
le sous-préfet ou par la moitié des membres du comité. 

Le comité élit, parmi ses membres, les membres de son 
bureau. Le mandat des membres du bureau prend fin en 
même temps que celui du comité. 

Ii peut renvoyer au bureau le règlement de certaines affaires 
et lui conférer à cet effet une délégation dont il fixe les limites, 
A l'ouverture de la réunion prévue au premier alinéa du présent 
article le bureau rend compte au comité de ses travaux. 

Pour l'exécution de ses décisions, et pour ester en justice, le 
comité est représenté par son président, sous réserve des déléga- 
tions facultatives autorisées par l'articl= 184. 

Le préfet et le sous-préfet sont toujours entendus quand ils 
le demandent. Ils peuvent à cet effet se faire représenter. 

Art. 183. — Les dispositions de la présente loi relatives à 
l'ordre et à la tenue des séances des conseils municipaux 
s'appliquent aux séances du comité et du bureau agissant par 
délégation du comité. 

Sont égaiement applicables aux délibérations du comité et 
de son bureau les dispositions de la même loi concernant les 
conditions de validité des délibérations des conseils municipaux, 
les conditions et la procédure d'annulation de ces délibérations, 
leur nullité de droit et les recours qu'elles peuvent ouvrir. 

Art. 184. — L'administration des établissements relevant des 
syndicats est soumise aux règles du droit commun. Leur sont 
notamment applicables les lois qui fixent, pour les établissements 
analogues, la constitution des commissions consultatives ou de 
surveillance, la composition et la nomination du personnel, ja 
formation et l'approbation des budgets, l'approbation des comptes, 
les règles d'administration intérieure et de comptabilité. Le 
comité exerce, à l'égard de ces établissements, les droits qui 
appartiennent aux conseils municipaux à l'égard des établisse- 
ments communaux de même nature. 

Toutefois, si le syndicat a pour objet de secourir des malades, 
des vieillards, des enfants ou des incurables, le comité pourra 
décider qu'une même commission administrera les secours d'une 
part à domicile, et d'autre part à l'hôpital ou à l'hospice. 


Art. 185. — Le budget des syndicats ayant pour objet la ges- 
tion d’un ou plusieurs services spécialisés comprend : 

1° La contribution des communes associées. 

Cette contribution est obligatoire pour lesdites communes 
pendant la durée de l'association et dans la limite des nécessités 
du service telle que les décisions du syndicat l'ont déterminée. 

Les communes syndiquées peuvent affecter à cette dépense les 
ressources ordinaires disponibles, Dans le cas d'un emprunt 
garanti par des centimes, le comité du syndicat peut voter les 
centimes correspondant à cette garantie. Toutefois, la mise en 
recouvrement ne peut être décidée que si, avant Ia clôture 
de la première réunion suivant la notification de la décision 
du comité, le conseil municipal, obligatoirement consulté sur 
cette question, ne s'y est pas opposé en affectant d'autres res- 
sources au paiement de sa quote-part dans ledit emprunt. 

2° Le revenu des biens, meubles et immeubles, de l'association ; 

3° Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, 
des associations, des particuliers, en échange d'un service rendu; 

4° Les subventions de l'Etat, du département et des commyqunes: 
5° Les produits des dons ou legs; 

6° Lorsque le syndicat a reçu à cet effet délégation des conseils 
municipaux des communes associées, le produit des taxes et 
redevances correspondant aux services assurés. 

Copie de ce budget et des comptes du syndicat est adressée 
chaque année aux conseils municipaux des communes syndiquées. 
Les conseillers municipaux de ces communes peuvent prendre come 
munication des procès-verbaux des délibérations du comité et 
de celles du bureau. 

Le budget des syndicats chargés de l'ensemble de la gestion 
communale est soumis aux mêmes règles que le budget d'une 
commune dont le territoire engloberait l'ensemble des communes 
membres du syndicat. Il comprend notamment, en recette, les 
taxes que le syndicat est habilité à lever. N'en sont distraits 
que les articles concernant la gestion des biens propres des come 
munes membres du syndicat qui font l'objet de budgets spéciaux 
à chacune desdites communes. 

Art. 186. — L'extension des attributions et la modification des 
conditions initiales de fonctionnement ou de durée du syndicat 
sont décidées par le comité du syndicat sauf délibération contraire 
de l’un des conseils municipaux des communes intéressées, obli- 
gatoirement consultés sur cette question, ladite délibération 
devant intervenir au cours de la première réunion suivant la 
notification de la décision du comité du syndicat 

Cette décision est soumise à l'autorisation du préfet ou du 
ministre de l’intérieur dans les conditions prévues à l'article 175. 

Art. 187. — Le syndicat est formé soit à perpétuité, soit pour 
une durée déterminée par la décision d'institution. 

Il est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temps po‘ 
lequel il a été formé ou par la consommation de l'opération 
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qu'il avait pour objet, soit par le consentement de tous les 
conseils municipaux intéressés. Il peut être dissous soit par décret 
sur la demande motivée des deux tiers des conseillers munici- 
paux représentant au moins la moitié de la population et l'avis 
du conseil général, soit d'office par un décret rendu sur l'avis 
conforme du conseil général et du Conseil d'Etat. 

Le décret de dissolution détermine sous la réserve des droits 
des tiers les conditions dans lesquelles s'opère la liquidation 
du syndicat. 


CHAPITRE III 
Syndicats mixtes. 


Art. 188. — Des syndicats mixtes peuvent être constitués par 
accord entre des ententes interdépartementales, les départements, 
des syndicats de communes, des communes, des chambres de 
commerce, d'agriculture, de métiers et autres établissements 
publics, en vue d'une œuvre ou d'un service présentant une 
utilité pour chacune des personnes morales en cause. Ces syndi- 
cats doivent comprendre au moins une collectivité territoriale 
ou un groupement de ces collectivités. 

Art. 189. — Le syndicat mixte est un établissement public. 
11 est autorisé par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, après avis, s'il y a lieu, des autres 
ministres intéressés. Ce décret approuve les modalités de fonc- 
tionnement du syndicat. Il détermine les conditions d'exercice 
du contrôle administratif, financier ou technique. 

Le syndicat mixte peut réaliser son objet notamment par voie 
d'exploitation directe ou par simple participation financière 
dans des sociétés ou organismes dans les mêmes conditions 
que les départements ou les communes. Dans ce dernier cas, 
les modalités de cette participation sont fixées par le décret 
d'institution. 

Les syndicats mixtes ne comprenant que des syndicats de 
communes ou des syndicats de communes et des communes 
restent soumis aux dispositions du chapitre II ci-dessus. 

Art. 190. — Le syndieat mixte est dissous de plein droit, soit 

r l'expiration du temps pour lequel il a été formé, soit par 
‘achèvement de l'opération en vue de laquelle il a été institué. 
Il peut également être dissous par décret pris, sur l'avis conforme 
du Conseil d'Etat, à la demande des personnes morales qui le 
composent ou d'office. 


TITRE VIII 
Dispositions générales. 


Art. 191. — Sont et demeurent abrogés : 


— Ja loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et le 
titre II du décret du 5 novembre 1926 de décentralisation et de 
déconcentration administrative, ainsi que les diverses dispositions 
législatives ayant modifié ladite loi et ledit décret ; 

— Ja loi municipale locale du 6 juin 1895 et les divers textes 
ayant modifié ladite loi à l'exception des dispositions qui sont 
la conséquence du régime des cultes, de l’enseignement primaire 
et de la charte applicable aux départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle; 

— la loi du 7 juin 1873 relative au refus par les conseillers 
généraux, d'arrondissements ou municipaux de remplir certaines 
de leurs fonctions ; 

— Ja loi locale du 7 juillet 1897 sur le patrimoine des sections 
de communes ou le patrimoine possédé indivisément par plusieurs 
communes ou sections de communes ; 

— la loi locale du 11 juin 1902 relative à l'exécution en commun 
par plusieurs communes de travaux de drainage et d'irrigation ; 

— l’article 3 de la loi du 8 janvier 1905 en tant qu'il concerne 
les établissements publics communaux de charité et de bienfai- 
sance ; 

— l'article 69 — alinéa 4 — de la loi de finances du 17 avril 


— l'article premier de la loi du 14 novembre 1918 instituant 
la police d'Etat dans les communes de Toulon et de la Seyne; 

— la loi du 27 avril 1920 sur les syndicats de communes dans 
les localités détruites par la guerre ; 

— l'article premier de la loi du 26 juin 1920 delative à l'étati- 
sation de la police dans la commune de Nice ; 

— les articles premier, 2, 3 et 13 à 18 du décret du 28 décembre 
1926 sur les régies municipales ; 

— le décret du 23 octobre 1935 concernant le budget et la 
tomptabilité des communes ; 

— l’article premier du décret du 30 octobre 1935 modifiant 

Pouvoirs des maires sur les routes à grandes circulation : 

— les articles premier, 2, 3 et 4 du décret du 30 octobre 1935 
relatif aux régies municipales ayant pour objet de combattre 
L prix excessifs des denrées alimentaires de première néces- 

— le décret du 30 octobre 1935 autorisant le groupement de 
collectivités publiques pour l'exploitation par LA 2 de “men 
de services publics : 

— les articles premier et 2 du décret du 30 octobre 1935 
Portant interdiction de certaines clauses dans les contrats de 

le décret du 30 octobre 1935 relatif au rapports entre les 
collectivités et les entreprises avec lesquelles ont passé 
des contrats en tant qu'ils concernent les communes et les 

lissements publics communaux ; 
“'è le décret du 30 octobre 1935 relatif au contrôle des marchés 

Conventions passés par l'Etat, les départements, les communes 


.<tablissements publics et ayant fait l’objet d'une autor:i- 


— la loi du 11 avril 1937 relative au statut du personnel des 
communes de la Seine; 

— l'article 5 du décret du 24 mai 1938 relatif à la règlementa- 
tion routière de la traversée des agglomérations par les grands 
itinéraires ; 

— les articles premier, 2 et 3 du décret du 14 juin 1938 relatif 
aux finances locales ; 

— les articles 2, 4 et 5 du décret du 12 novembre 1938 relatif 
à l'administration départementale et communale ; 

— le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à la rémuné- 
ration du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

— sous réserve des effets de leur application antérieure à la 
présente loi, est constatée la nullité des alinéas 1 et 3 de l'article 
5 de la loi du 22 décembre 1940 portant modification de disposi- 
tions financières intéressant les départements et les communes ; 

— l'article 11 de la loi du 23 avril 1941 portant organisation 
générale des services de police en France; 

— la loi du 8 novembre 1941 sur la responsabilité civile des 
communes en cas d'accidents survenus aux maires et adjoints; 

— le troisième alinéa de l'article 10 de la loi du 21 décembre 
1941 relative aux hôpitaux et hospices publics; 

— l'article premier des lois des 27 octobre 1942, 5 mars 1943, 
10 mai 1943, 10 janvier 1944 et 3 mars 1944, relatives à l'étatisation 
de la police dans les régions de l'ancienne zone occupée ; 

— l'article premier de l'ordonnance du 1* septembre 1945 
portant étatisation de la police dans la Moselle et l'ancienne 
région de Strasbourg ; 

— l'ordonnance du 18 octobre 1945 relative aux frais de mission 
et aux indemnités de fonction des maires et adjoints; 

— l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux sections de 
communes ; 

— l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la conclusion des 
marchés passés par les communes, les syndicats communaux 
et les établissements communaux d'aide sociaie : 

— la loi du 9 avril 1947 modifiant l'ordonnance du 18 octobre 
1945 relative aux frais de mission et aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints; 

— la loi du 20 mai 1955; 

— la loi du 22 mai 1955, 
et généralement toutes dispositions contraires à la présente loi. 

Art. 192. — Il sera procédé tous les ans, par voie de règlement 
d'administration publique, à l'incorporation dans la présente 
loi des textes législatifs modifiant certaines dispositions de 
celle-ci sans s'y référer expressément. 


TITRE IX 
Dispositions spéciales à certaines collectivités territoriales. 
Art. 193, — Les dispositions de la présente loi ne sont pas 


applicables à la ville de Paris dont une loi spéciale fixera 
l'organisation administrative. 

Art. 194. —— Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. 

Toutefois, dans les communes de ces départements, les dispo- 
sitions spéciales précédemment en vigueur en matière fiscale 
et en matière de personnel restent provisoirement applicables ; 
des règlements d'administration publique détermineront les moda- 
lités d'application du présent texte en ces matières. 

Art. 195. — Une loi EC — déterminera les modalités d'appli- 
cation de la présente loi dans les départements d'Algérie. 

Art. 196. — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront les moda- 
lités d'adaptation et d'application de la présente loi aux com- 
munes des territoires d'outre-mer précédemment régis par la loi 
du 5 avril 1884. 


ANNEXE N° 527 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 30 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur la proposition de loi (n° 175) de MM. René 
Pleven et Paul Coste-Floret tendant à compléter les actes d'état 
civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des 
individus ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil en 
Algérie et dans les territoires d'outre-mer et à y supprimer ie 
ES de la pluralité des états civils, par M. Paul Coste-Floret, 
éputé. 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est présentée 
n'a point pour ceux d'entre vous qui appartenaient déjà à 1a 
dernière et même à l'avant-dernière législature de la IV*° Répu- 
blique le caractère d'une nouveauté, 

Si elle n'a pas encore été discutée par l'Assemblée nationale, 
ce n'est point que les problèmes — plus techniques que politi- 
ques — qu'elle vous demandait de résoudre n'eussent point 
présenté d'urgence, ni que l'accueil qu'elle reçut des Assemblées 
n'ait été très favorable, puisque le Parlement, avant même que 
le rapporteur nommé par votre commission ait pu vous saisir de 
ses conclusions, crut devoir adopter le principe de la réforme 
envisagée par cette ——— en modifiant, à cet effet, les 
textes des décrets d'application de la loi cadre d'outre-mer 


(3° séance du 2 février 1957 à l'Assemblée nationale, 7. O., Débats, 
3 février, p. 579 et 606 2t 2° séance du 21 février 1957 au Conseil 
de la République, J. O., p. 562-563 et 602-603). 

Déposée une première fois le 25 mai 1955, sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, dans des termes légèrement différents, 
sous le n° 10847, et renvoyée aussitôt pour avis à l'Assemblée de 
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l'Union française, la présente proposition fut adoptée à une tres 
large majorité, sous réserve de quelques retouches, par cette 
assemblée en novembre 1955 : l'Assemblée de l'Union demandait, 
cependant que la réforme préconisée, qui tendait à unifier 
l'état civil et à ordonner la mention aux actes de l'état civil 
du statut civil des individus obligeât aussi à mentionner, à ces 
mêmes actes, la nationalité invoquée par les intéressés. 

La proposition de loi allait donc revenir, ainsi modifiée, 
devant l'Assemblée nationale, quand un décret de dissolution, 
quelques jours après, mit fin à la législature 

Redéposée sous le n° 230 dès le 27 janvier 1956, devant la 
nouvelle assemblée, dans un nouveau texte qui tenait compte de 
l'avis exprimé par l'assemblée de l'Union, cette même proposition 
de, loi fut, à nouveau, renvoyée à l'Assemblée de l'Union et y 
fut à nouveau adoptée presque unanimement le 17 janvier 1957 
(J. O., 18 janvier, débats, p.-21 et ss.) sous réserve, cette fois, 
de deux modifications extrêmement légères: l'une portant sur 
le terme « statut civil de droit commun » auquel cette assemblée 
préférait l'expression « statut civil français », l'autre qui tendait 
à proposer in fine, certaines dispositions financières. 

Moins de trois semaines après que l'Assemblée de l'Union eut 
exprimé cet avis très favorable, au cours de la discussion des 
décrets d'application de la loi-cadre d'outre-mer devant l'Assem- 
blée nationale, j'avais déposé des amendements pour signaler 
que les: termes employés par les textes de ces décrets, tels qu ils 
avaient été proposés par le Gouvernement, risqueraient de rendre 
plus difficile la réalisation des réformes (état civil unique men- 
tionnant les statuts civils et la nationalité des individus) envisagées 
dans la. proposition de loi qui venäit d'être à nouveau adoptée 
par l'Assemblée de l'Union française. 

Je proposais donc une rodification du texte gouvernemental 
qui adeptät, par avance les dispositions des décrets relatifs aux 
pouvoirs des autorités Jocales et des assemblées territoriales 
dans les territoires d'outre-mer, en matière d'état civil, à la 
réalisation des réformes envisagées. 

Ces amendements, soutenus en séance par M. Buron, furent 
immédiatement acceptés tant par le Gouvernement que par la 
Commission Lt adoptés sars opposition après un très court débat 
(7. O., Assemblée nationale, 3 février 1957, pp. 579 et 606) qui 
marquait l'accord complet de l'Assemblée nationale, 

Le Conseil de la République devait, peu après, voter les nou- 
veaux textes sans discussion 

Malheureusement, le rapport que préparait la commission de 
la justice et de la législation, ne put être déposé rapidement. 

De sorte que, malgré son adoption de principe par le Parle- 
ment, lors du vote de mes amendements, cette proposition de loi 
vit s'écouler la législature de 1956 d'ailleurs interrompue en 
1958 par les circonstances que: vous connaissez -— sans que le 
Parlement eût statué 

Les régimes nouveaux du Togo et du Cameroun, les modifica- 
tions résultant de la Constitution du 4 octobre 1958, la naïssance 
de la Communauté, le fait qu'un certain nombre des anciens 
territoires d'outre-mer qui connaissaient le régime de la pluralité 
des états civils sont devenus Etats membres de la Communauté, 
les termes, enfin, des articles 77 et 78 de la Constitution, restrei- 

nent désormais, considérablement, le champ d'application de 
+ réforme envisagée, tout én rendant la réalisation beaucoup 
plus facile dans l'ensemble des territoires désormais beaucoup 
moins étendus pour lesquels le Parlement peut encore lég'- 
férer, mais sans en diminuer l'intérêt cependant, bien au contraire, 
en raison de la présence de plus en plus fréquente de nationaux 
de statut civil particulier sur le territoire de la métropole, en 
raison aussi de l'urgence qu'il y a, en Algérie particulièrement, 
à supprimer cette manifestation apparente de discrimination que 
constitue l'inutile dualité des états civils 

La matière considérée qui touche à la constatation de l'état 
et de la capacité des personnes continue, dans notre nouveau 


droit constitutionnel, à ressortir à la compétence du Parlement: 


aux termes de l'article 34 de la Consuütution. 

Il serait cepenäant possible, surtout si vous adoptiez la présente 
proposition de loi, que le Sénat de la Communauté s'ensaisit. 
en vertu de l'article 23 de l'ordonnance n° 58-1255 du 19 décem- 
bre 1958 portant loi organique sur le Sénat de la Communauté, 
pour recommander aux divers Etats membres une mise en 
harmonie de leurs législations avec ce nouveau texte. Nous ne 
pourrions que nous en féliéfter puisqu'il s'agirait, en l'espèce, 
dans le domaine considéré, d'un progrès important. 

C'est”dans ces conditions, et après lu avoir fait subir les 
retouches indispensables, que la présent» proposition de loi est 
à nouveau soumise . 

Un court rappel historique ae lévolution du droit en Ja 
matière peut être utile à la parfaite intelligence du texte: ‘es 
auteurs du code civil légiféraient à une époque où la France 
était une puissance essentiellement européenne et où tous les 
citoyens français étaient soumis, dans le domaine du droit 
privé, à un système commun de lois civiles. L'idée ne pouvait 
guère se présenter à leur esprit qu'un Français ne fût pas 
soumis au régume du code civil. Ils ne pouvaient envisager 
qu'un temps viendrait où il n'en serait plus ainsi et où des 
citoyens français, en nombre presque égel à celui des citoyens 
vivant sous le régime du code civil, seraient régis par de multiples 
systèmes de droit privé, très différems entre eux et souvent 
fort éloignés des principes de ce code, Les auteurs du coda 
civil ne. pouvaient envisager non plus que plusieurs centaines de 
milliers de citoyens, régis- par ces statuts spéciaux, vivraient 
un jour dans la métropole |: 1 

Encore moins pouvaient-is imaginer qu'un jour la nationalité 
française deviendrait celle « de ia République française et de 
ta Communauté » | 

Au cours du x1Xx° siècle et au début du xx° siècle, à mesure 
que la souveraineté française s'étendait à d'immenses territoires 


extra-européens et à des populations vivant sous des régimes 
de droit privé différents, le problème se posa de l'inscription à 
l'état civil de ces nouveaux Français. 

Il parut difficile de les inscrire à l'état civil de droit commun 
qui paraissait lié au système de droit privé du code civil. Leur 
condition de droit public aussi (il s'agissait alors de « sujets » 
et non de « citoyens » français) était très différente. 


Le problème fut résolu de la maniére suivante : 


Dans la métropole et dans celles des « colonies » de l'époque, 
où toute la population vivait sous le régime du code civil, 
l'état civil de droit commun continua de fonctionner ou fut 
institué pour tous. 

Mais dans les pays où une partie considérable de la popur- 
lation vivait sous des statuts locaux différents, un « état civil » 
spécial fut organisé progressivement dans chaque territoire 
soit par la loi, soit par décret, le plus souvent par de simples 
arrêtés gubernatoriaux. 

Il y eut donc, en principe, deux états civils, l'un pour ‘es 
« citoyens français », l'autre pour les « sujets » ou les « admk 
nistrés » locaux. Entre ces deux états civils se répartirent, en 
outre, tant bien que mal, suivant des critères divers, et parfois 
imprécis, les « sujets », « protégés » où « administrés » non 
originaires du territoire considéré et les « étrangers ». 

Les textes initiaux établissant cet état civil particulier se 
succédèrent entre les années 1880 (Inde ou 1882 (Algérie) ef 
les années 1917 à 1934 pour la plupart des autres territoires 

Seuls les textes relatifs à l'Algérie (loi du 23 mars 1882), aux 
villes de l'Inde (décret du 24 avril 1880), aux îles Loyalty 
(décret du 8 septembre 1893) sont des actes du pouvoir central, 
les autres sont des arrêtés gubernatoriaux. 

Ces derniers textes, quand ïils ont été modifiés ou remplacés 
par la suite —— ce qui est le cas de la plupart d'entre eux — 
l'ont été également par des textes locaux... 

Aucun acte d'ensemble ne régit cette manière de l'état civil 
dit « indigène » et, comme la multiplicité des textes et l'obiet 
strictement local de chacun d'eux le jiaissait présumer, 
de vues générales ont présidé à leur élaboration: la matière n'a 
jamais été « pensée » dans son ensemble, non plus que n'a 
été « repensée » l'organisation de l'état civil de droit commun 
pour tenir compte de l'extension de la souveraineté française 
aux pays et populations d'outre-mer. 

D'autre part, l'institution de l'état civii ne vit que très lente. 
ment reconnaitre son utilité. par les populations d'outre-mer. 

Une très petite minorité d'évolués fut longtemps la seule 
fraction de la population autochtone qui eut tendance à faire 
constater son état. 

Les efforts de l'administration (squelettique dans ses effectifs, 
dépourvue des moyens nécessaires, absorbée par des tâches 
urgentes) pour réaliser l'inscription à l'etat civil de populations 
qui s'en souciaient peu, furent, le plus souvent, fragmentaires. 

Si l'état civil « indigène », organisé avec beaucoup de soin 
par la loi du 23 mars 1882 en Algérie, a fini par s'étendre à la 
quasi-totalité du territoire mOn sSaharien de ce pays, il y a 
fallu beaucoup de temps, des efforts persévérants et des crédits 
appréciables. 

Encore, les « omissions » y sont-elies assez fréquentes, en 
dehors même des régions sahariennes Où la faible densité de 
la population, le nomadisme, des distances énormes, n'ont pas 
permis d'assurer un fonctionnement très régulier de l'état civil. 

Ces mêmes difficultés, à des degrés divers, se sont rencontrées 
dans la plupart des territoires d'outre-mer. Malgré des efforts 
récents (et parfois considérables) de l'administration, il arrive 
trop souvent que, seule, une faible partie de la population 
autochtone fréquente un état civil dont les bureaux, trop peu 
nombreux, sont trop éloignés des assujettis. 

Cet aspect de la situation est bien connu du Parlement: il 
appelle un effort administratif d'organisation, de recrutement de 
personnel, de persuasion un effort financier aussi, auquel cer- 
tains territoires paraissent S'être décidés depuis quelques années, 
mais dont l'ampleur relative fit hésiter les territoires les plus 


pauvres 
Il y avait là essentiellement dans les territoires d'outre-mer 
de l'Afrique noire et à Madägascar des problèmes matériels, 


surtout financiers, qui ne se posent plus désormais pour Îa 
République: tous ces territoires ayant choisi le statut d'Etats 
membres de la Communauté. Nous n'avons donc plus l'occasion ni 
le moyen de légiférer à ce sujet. - 

D'autres difficultés faisaient et font encore obstacle à l'établis- 
sement d'un état civil correctement organisé dans toute la Répu- 
blique et même dans la métropole et dans les autres pays d'état 
civu unique, bien plus encore dans les pays qui connaissent le 
système de la pluralité des états civils : 

a) Dans les pays d'état civil unique (métropole surtout), les 
difficultés principales me proviennent pas d'une insuffisante 
organisation matérielle ou d'une insuffisante expansion de l'état 
civil mais, essentiellement, du fait que l'état civil, qui s'adresse 
désormais à des citoyens de statuts civils très divers, ne porte pas 
mention du statut civil des assujettis. 

Cette mention, inutile quand tous lés Français qui vivaient 
dans ces pays ressortissaient au statut de droit commun, est 
devenue nécessaire. Comme mi leur nom, ni leur origine ethnique, 
ni leur religion (d'ailleurs non mentionnée) ne sont des indices 
certains du statut des personnes, i! n'est plus possible d'inférer, 
des mentions portées à l'état civil, le système de lois civiles qui 
régit tel ou tel des individus qui s'y trouvent inscrits. 

En outre, une sorte de présomption « d'appartenance au statut 
civil de droit commun » résulte, pour un individu, de son inserip- 
tion obligatoire à l'état eivit unique — dans la métropole: par 
exemple. Elle risque d'aboutir, en fait, à imposer le statutde 
droit commun à des citoyens de statut local, alors que leur 
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accession au statut commun ne devrait être ‘que « volontaire » 
(ar. 75 de la Constitution de 1958 et article-82 de la Constitution 

1946). 
introduction de mentions relatives à cet élëment capital de 
l'état des personnes que constitue le « stabur civil » devient donc 
nécessaire dans les pays où existe seul l'état :Civil « de droit 
commun »: c'est là une réforme assez facile à opérer. 

b) Les difficultés (autres que matérielles) que rencontrerait un 
bon fonctionnement de l'état civil dans les pays @ù existent, à 
côté de l'état civil de droit commun, ‘um ow plusieurs états civils 
«indigènes », sont plus grandes et plus variées. Ælles sont à 
la fois d'ordre psychologique et d'ordre: juridique.  ! 

Depuis un certain nombre d'années, ia plus grande des diffi- 
cultés d'ordre psychologique: l'incompréhension de l'utilité de 
l'état-civil par les populations auxquelles elle s'adresse, s'atténue 
de plus en plus. 

Mais les difficuités d'ordre juridique mombreuses, sur les- 
quelles certains auteurs avaient déjà mitiré l'attention, que 
des décisions de jurisprudence ont de plus en plus ; largement 
mises en lumière et que des documents ou des ouvrages récents 
ont ‘soulignées avec une force €roissante, s'opposent encore 
au-bon fonctionnement de l'état civil en Algérie, aw Sahara 
et dans les territoires d'outre-mer. 

Elles tiennent pour partie, aux% conditions mêmes dans les- 
quelles à été institué l'état civil dit « indigène » et à l'insuffi- 
sance des textes. Elles ont été aggravées par l'évolution uitérierre 
du droit et des institutions. 

Les conditions dans lesquelles Llétab civil dit « indigène » 
aété institué ont été, parfois, juridiquement contestables, 
sauf'en ce qui concerne l'Algérie où la loi du 23 mars 2832 
pouvait, sans aucun doute — à cette epoque — statuer comme 
elle Va fait. 

Certains auteurs ont relevé que l'institution de l'état civil 
indigène paraissait en contradiction avec les dispositions de 
la “loi du 24 avril 1833 ou d'autres textes législatifs. 

La forme (simples arrêtés gubernatoriaux dans la plupart 
des cas) employés, dans les « colonies », pour établir ou pour 
modifier l'organisation de l'état civil « indigène » ne paraît 
guëre avoir été correcte. La constatation de l'état des personnes, 
metière législative dans la métropole, aurait paru devoir être 
réglée, sous la Constitution de 1875 par des décrets pris en 
vertu du Senatus-Consulte du 3 mai 1854, sous celle de 1946 

r des décrets pris après avis de ! Assemblée de l'Umon 
rançaise (art. 72 de la Constitution). 

En outre, la plupart des arrétés loeaux ont omis de régler, 
d'une part (comme le faisait la Jo du 23 mars 1882 pour 
l'Algérie) la question de la « ère constitution d'un état 
civil au départ » pour l'ensernble des ‘assujettis, d'autre part, 
Inquestion des « noms ». 

Enfin, les textes réglementant l'état civil « indigène » ont 
tous été des textes de . portée locale, inspirés essentiellement 
de préoccupations locales, ne considérant guère que les situa- 
tions localement les plus fréquentés. De ce fait les « états 
civils indigènes » institués parurent 'suuvent liés au statut ou 
‘aux statuts Civils locaux les plus répandus, et un grand nombre 
d'hypothèses n'y furent point errvisagées. 

La réglementation, embryonnaire à Forigine, quoique développée 
par la suite, resta insuffisante. 

Elle s'est révélée, parfois même inäpplicable. 

Par exemple, quand dans un ‘“tæérrncire existent plusieurs 
états civils, une question de répartition des assujettis entre ces 
divers états civils se pose et cette question s'est révélée urès 
délicate et, parofis, insotub'e. 

D'abord, l'état civil « indigène » éte souvent conçu comme 
Plus” ou moins lié aux statuts civils Ilncalément en vigueur. 

En ‘Algérie, l'état civil « indigène» fut considéré comme un 
état Civil « musulman ». Aussi certäms'israélites (du M'zab) 
n'ayant pas bénéficié du décret ' Crémieux et mêmes certains 
chrétiens n'ayant pas accédé au Statut civil de droit commun 
se trouvés exclus à la f0is de l'état civil dit « euro- 
» et de létat civil « indigène » et pratiquement, ‘Sans 

trcivil officiel. 

Aux Comôres, il a impossible d'inscrire à létat civil 
‘dit «indigène » (et considéré Conie lié statut musulman 
de la population autochtone) les actes relatifs à une musulmane 
convertie au christianisme méæis n'ayant accédé au statut 
civil de droit commun (jugemeñt de la’ justice de paix à compé- 
tence éteridue de Dzaoudzi du 9 juillet 1949. 

A Madagäscar, aticün état civil ne s'est trouvé compétent 
(Voir tribunal de Majurga, afféire 80 janvier 
1961, Recueil Penant 1952, I. p. ‘217-145, avec une note de 
M. Arbousset) pour efrregistrer Un acte relatif à un Français 
Muüusulman, originaire des Comores, qua ressortissæit mi à 
Un statut « malgache », nt au statut civil de droit commun. 

À de’ telles constatations il faut ajouter les complications 
résultent soit de la situation spéciale de certaines catégories 
de ‘personnes, soit de pratiques locales. 

Dans certaines agglomérations (à Dakar notamment) l'état 
civil de droit commun enregistre (ou enrégistrait récemment 
Encore} les actes de naäïssance et de décès de tous les citoyens, 
quel que soit leur statut, sans mentionner cCeluici sur Îles 
actes. Le fait échappe désormais ‘à votre compétence. Il m'en 
est ‘pâs moins regrettable dans ses Conséquences. 

D'âutre part, les originaires des quaire anciennes communes 
de °pléin exercice du Sénégal, devenus « citoyens » en vertu de 
la loi du 29 septembre 1916, virent enregistrer leurs actes Ce 
halssance et de décès à l'état civil d2 droit commun et leurs 
Mariages sur un registre spécial — en principe du moins, car 
te principe était loin (et l'est encore, sans doute) d'être géné 
ralement respecté, même en Afrique noire. 


Une infimité de cas, relatifs surtout à des « non-originäires » 
ou à des « étrangers », n'ont été prévus par les diverses 
réglementations locales: ja facilité des commumications a beau- 
coup accru la fréquence de ces Cas et, par conséquent, jies 
inconvénients de ces lacunes de la réglementation. Assez souvent 
les problèmes que l'inscription des actes concernant cer- 
tains individus à l’état civil furent résolus dans des conditions 
illégales et parfois surprenantes, mais pourtant préférables à 
l'impossibilité d'inscrire un citoyen ‘à ‘quelque état civil ‘que 
ce soit — situation dont nous avons, Cependant, rapporté plus 
haut quelques exemples. 

Le problème de la répartition des assujettis entre les divers 
états civils — là où existe le régime de da.-piuralité des états 
civils — se révèle donc de plus en plus difficile et : parfois 
insoluble : aucune règle générale d'application pratique aisée ne 
peut être dégagée. 

Au reste, les mentions relatives -au”«- statut civil » admises 
dans les divers états civils « indigènes » sont généralement 
très insuffisantes, quand elles ne ‘sont: pas ‘inconstitutionnelles, 
comme contraires au Préambule de ‘la Constitution de 1946, 
réaffirmé dans le Préambule de Ta Constitution “actuelle, en 
tant qu'elles se réfèrent à des exemple. 

L'évolution récente de notre droît ! public et  laecession, en 
vertu de l'artiele 80 de la Constitution de’ 1946; de tous les anciens 
« sujets » français à la qualité de « Citoyens » — FPidentité de 
condition juridique de droit public de1toùs les’ citoyens de la 
République et de la Communauté, “affirmée par l'article 77 
($$ 2 et 3) de la Constitution actuelle -'’Ont' beaucoup aggravé 
l'incorrection juridique de cette situmtion, déjà regrettable. 

Les simples arrêtés locaux, d'unelégalité déjà douteuse qui, 
dans la plupart des territoires, avaiént statué sur l'état civil 
des « sujets » français, étaient liés, 'Originæirement, à cette notion 
Juridique de « sujet ». 

L'élévation des originaires des Communes de plein exércice 
du Sénégal à la condition de « citoYens » eOnservant un statut 
personnel particulier, avait eu, dès 19464 l'égard de ces nouveaux 
citoyens, la conséquence de les fafre”"#üämiettre (sauf pour leurs 
mariages) à l'état civil de droit commun. 

La suppression de la notion de « sujet français » r Ia loi 
du'7 mai 1946 et l’article 80 de la Cünsfftution de 1946, a fait 
disparaître la catégorie juridique ‘à’ lagäelle s'appliquaient les 
anciens arrêtés. Certains d'entre eux contimüérent cependant de 
régir, en les appelant « sujets », des Françcärs Mäintenant natio- 
naux de la République et de la'Cbrfitmæutré) "qui Sont tous 
citoyens. Les autres arrêtés font à une catégorie de citoyens 
(ex-sujets) une situation spéciale qui m'est-pas au tout une consé- 
quence obligatoire de leur appartéñäñce à Un statut civil parti- 
culier (comme la situation des originäfres des quatre communes 
du Sénégal, par exemple, le montre’”bien) et qui les prive, dans 
les pays d'outre-mer, de Faceès à ‘une’’institution du droit public 
français: l'état civil commun, ce plusieurs "atiteurs consi- 
dèrent (semble-t-il avec raison), comme incompatible avec l'article 
82 de la Constitution de 1946 et, encore ‘plus, Avec l'alinéa 2 du 
Préambule et l'article 77 de la Constitution ‘de 1958. 

Eñfin, la validité juridique ‘des “Aärrétés locaux, déjä très 
contestable quand il s'agissait de <étijets » français, devient 
insoutenable S'agissant de « Citoyens ». , 

Sans doute, dans les’ Etats membres''@e la Communauté, ne 
nous appartient-il plus d'y pourvoir, mä&is le pouvons encore 
en Algérie, au Sahara et dans les territoires d'outre-mer. 

Il paraïit certain que, sauf en Algérie, l'édifice de « l'état civil 
indigène » manque à son Origine dc’ base’ légale ; encûre faudrait- 
il, même en Algérie, que l’existérite’'d'Un état civil « ifidigène », 
telle qu'elle résulte de la loi du 29/mMmatrs'#682, et l'exclüsion des 
autochtones de l'état civil commun soient RS. compa- 
tibles avec la Constitution, ce que, "hous  PavOns "vu,  cértains 
auteurs contestent depüis plusietrs"‘diséines d'années et ce que 
les textes constitutionnels ‘vigteür réfidéht err'effet, et de plus 
en plus, douteux. 


Un important effort de réorganisation et’ d'expäñsion de l'état 
civil parait donc nécessatere outre-mer." le législateur se doit 
de n'imposer ou de proposer cet effort à l'ädtfiinistration qu’en 
javeur d'une institution révisée, en farmenie avec les 
nouvelles Conditiüns juridiques et ‘sociäles Comime äVec nos nou- 
velles institutions constitutionnelles, et capable d'acetéillir fous 
les citoyens et de n'en exclüre aücün du droit de faire constater 
son état. 

Ceci ne suppose point d'ailléurs de dispositions législatives 
compliquées : 

I. — Dans les pays où n'existe déjà que le seul état civil' de 
droit commun, l'ordre public s'oppose” à «ee que soient célébrés 
ou constatés d'autres actes ou éléments de l’étatdes pérsonnes, 
ou qu'ils le soient en d'autres formes ou avec ‘d'autres effets 
que ceux prévus par le droit commun, suffit doñe d'ordonner 
la mention précise du statut civil des intéressés pour 'que, d'une 
part, la connaissance de cet élément capital soit désormais-assurée 
et que, d'autre part, le respect des-statuts Civils-iceaux (dans 
toute la mesure compatible avec lordre public et le’ caractère 
volontaire de l'option en faveur du statut civil'de droit commun) 
soient garantis conformément au vœw’de l'article 75°de la Consti- 
tution. 

C'est à quoi répondent les deux premiers articles de la-prepo- 
sition de loi; le premier pose le principe-de la mention dustatut 
civil, le second apporte aux articles du Code ‘les très’ légères 
modifications que cette réforme suppose, 

II. — En Algérie, au Sahara et dans les territoires d'outre-mer 
(Nouvelle-Calédonie, Comores, Côte des Somalis) où existe encore 
actuellement le régime de la pluralité des états civils et où l’ordre 
public local “admet certaines institutions inconnues du droit 
commun ou encore certaines célébrations en des formes ou avec 
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des effets différents (le mariage spécialement n'est souvent que 
« déclaré » à l'état civil après « célébration » en la forme Coutu- 
mière), il suffirait de quelques dispositions législatives simples 
et courtes, à partir du moment où les statuts civils se trouveraient 
mentionnés à l'état civil de droit commun. Quelques mises au 
point (surtout des formulaires des actes), confiées à un règlement 
d'administration publique, permettraient le bon fonctionnement 
d'un état civil unique, commun à tous, permettant à é£éous d'y 
faire constater leur état avec une précision inconnue jusqu'ici. 

Ce règlement d'administration publique réglerait l'attribution 
aux citoyens de noms patronymiques et indiquerait les personnes 
ou autorités qui devraient être astreintes à s'assurer que les 
déclarations et célébrations réglementaires sont bien faites à 
l'état civil. Enfin, il déterminerait, compte tenu des compétences 
des assemblées locales, la mesure dans laquelle les chefs de 
territoires pourraient organiser des centres d'état civil là où 
l'état des institutions municipales l'exigerait. 

C'est: l'objet des articles 5, 4 et 5 de la proposition de loi. 

IL, — Il apparaît enfin que l'extension de l'état civil doit être 
réalisée par l'augmentation du nombre des centres d'état civil 
et l'obligation corrélative de s'y inscrire. L'effort à faire en 
Algérie, au Sahara et dans les territoires d'outre-mer subsistants 
n'est plus cotisidérable. Il faut aussi prévoir les délais d'appli- 
cation, de la réforme, enfin, les sanctions pénales des infractions 
à la nouvelle réglementation. 

C'est l'objet des articles 6 à 9 du texte envisagé. 

Tout en admettant, dans son principe, la proposition de loi 
de M, Pleven, votre Commission a cependant jugé nécessaire d'y 
apporter diverses modifications. 

n premier lieu, la Commission a estimé que la mention de la 
nationalité risquait de soulever de fréquentes difficultés et qu'elle 
serait une source de contestations multiples. 

D'autre part, des précisions de forme ont été apportées au texte : 
au lieu de « Algérie et Sahara », il convient de viser plutôt « les 
départements de l'Algérie, des Oasis et de la Saoura » et, au lieu 
de « pays » il est préférable de mettre « départements ». 

A l'article 6, la Commission vous propose de prévoir un rayon 
25 et non de 15 kilomètres, afin d'uniformiser avec 
article 7. 

Pour tenir compte de certaines observations de la Chancellerie, 
le mot «allégué » a été ajouté après les mots « statut civil » 
dans-certains articles de la proposition de loi, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter Les actes d'état civil par l'indication du sta- 
tub civil, ainsi qu'à généraliser et réorganiser L'état civi! 
dans les départements de l'Algérie, des Oasis et de la Saoura 
et dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 1%, — Les actes de l'état civil, les décisions de justice 
relatives à l'état des personnes, les mentions et transcriptions 
à l'état civil porteront mention du statut civil allégué par les 
personnes qu'ils concernent. 

Art. 2 Les articles 34, 48, alinéa 2, 57, premier et dernier 
alinéa, 76 et 79, du code civil sont modifiés comme suit : 

_« Art. 34. — Les actes de l'état civil énonceront l'année, le 
our et l'heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de 

‘officier de l'état civil, les prénoms, noms, professions et domi. 
ciles de tous ceux qui y seront dénommés. » 

« Les dates, lieux de naissance et statut civil: 

« a) des père et mère dans les actes de naissance et de 
reconnaissance ; 

« b) de l'enfant dans les actes de- reconnaissance ; 

« v) des époux dans les actes de mariage ; 

« d) du décédé dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 

« Dans le cas contraire, l'âge desdites personnes sera désigné 
par leur nombre d'années ef leur statut civil par l'opinion des 
déclarants sur ces points, comme le sera dans tous les cas l'âge 
des déclarants et Le statut civil allégué par eux. 

« En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur sera 
seule indiquée. » 

« Art. 48 (alinéa 2). — Un double des registres de l'état civil 
tenus par ces agents, et qui sont communs à tous Les nationaux de 
la République française et de la Communauté quel que soit Leur 
Statut civil, sera adressé, à la fin de chaque année, au ministère 
des affaires étrangères, qui en assurera la garde et pourra en 
délivrer des extraits. » 


« Art. 57 (alinéa premier), — Après les mots : 

« . les prénoms, noms, âges, professions, domiciles, » sont 
ajoutés les mots: « et statuts civils allégués des père et mère... » 

« Art. 67 (dernier alinéa), — Les extraits précisant en outre les 


noms, prénoms, professions et statuts civils allégués des père 
et » 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 76. — L'acte de mariage énoncera : 

« 1° les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de 
domicties, résidences et statuts civils allégués des 
poux ; 

2» les prénoms, noms, professions, domiciles et statuts civils 
allégués des père et mère ; 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera : 

« i° le jour, l'heure et le lieu du décès; 


« 2° les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession, 
domicile et statuÿ civil de la personne décédée ; 

« 3° les prérioms, noms, professions, domiciles et statuts 
civils de ses pèré et mère ; 

« 4° les prénoms, nom et statut civil de l’autre époux, si 
personne décédée était mariée, veuve ou divorcée ; 

« 5° les prénoms, nom, âge, profession, domicile et statut 
civil du déclarant, et, s'il y a lieu, son degré de parenté ave 
la personne décédée. 

(Le reste sans changement.) 

Art 3. — Le régime de la pluralité des états civils est abol 
dans les départements de l'Algérie, des Oasis et de la Saoura ef 
dans les territoires d'outre-mer où il subsistait. 

Six mois après la publication du règlement d'administration 
publique visé à l'article 5, un seul état civil, ouvert à tous sans 
distinction de statut de droit privé, de droit public ou de naties 
nalité, régi par l'ensemble des textes du droit commun @s 
l'état civil-et par la présente loi fonctionnera sur la totalité dt 
territoire de la République. 

Art. 4 — Dans les départements et les territoires visés a 
premier alinéa de l'article 3, lorsque le mariage ou sa dissolution, 
l'adoption, la reconnaissance d'enfants peuvent avoir lieu, pots 
les citoyens qui ne sont pas régis par le statut civil de droit co 
mun, dans des formes ou avec des effets différents de ceux du droit 
commun, des formules alternatives complémentaires seront insé 
rées aux formulaires d'actes d'état civil afin de permettre l'ins 
cription sur les mêmes registres et formulaires des célébrations 
déclarations, transcriptions ou mentions d'actes ou de décisions 
de justice correspondantes, ainsi que l'indication des options 
partielles ou totales en faveur soit de la monogamie, soit 4 
statut civil de droit commun susceptibles d'être réalisées à l'oces 
sion du mariage par des époux non régis par le statut civiles 
droit commun ou par l'un d'eux, pour eux-mêmes ou pour leurs 
enfants nés ou à naître. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique détermäinees 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
chacun des départements et territoires visés au premier 
de l'article 3: 

a) Les formules alternatives complémentaires visées à l'a 
ticle 4; 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l'état ci 
correspondant à des institutions de droit local ignorées @h 
statut civil de droit commun qui devront être prévues dans 
certains des départements ou territoires visés à l’article 3; 

c) Les délais d'inscription à l'état civil selon les départements, 
territoires ou fractions de départements ou de territoires. 
selon la nature des actes, transcriptions ou mentions ; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des no 
patronymiques seront attribués aux personnes qui n'en serais 
point titulaires ; 

e) Les personnes ou autorités qui, outre celles que menti 
nent les textes du droit commun de l'état civil, seront ou pourrons 
être astreintes À faire toutes ou certaines déclarations OR 
s'assurer qu'elles sont faites par les inté : 

f) Les conditions dans lesquelles, compte tenu des compétents 
des assemblées locales, des centres d'état civil à compétenes 
normale ou à compétence restreinte pourront être établis 
organisés, leurs ressorts définis et des officiers ou auxilinies 
de l'état civil nommés par arrêté préfectoral ou gubernatortal 
dans les localités où l'organisation municipale inexistante 0 
insuffisante l'exigerait. 

Art. 6 — Dans les départements de l'Algérie, des Oasis. 
de la Saoura et dans les territoires d'outre-mer, dans. 
délai de trois ans après la publication du règlement d'admise 
tration publique visé à l'article précédent, il sera créé. 
nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants suffisant pes 
assurer à tout citoyen, sans qu'il ait à se déplacer au-delà @ 
rayon de 25 kilomètres, la possibilité d'effectuer à l'état ci 
les célébrations et déclarations réglementaires. 

Art. 7. — Toutes les célébrations ou déclarations seront ObieS 
toires pour tous, six mois après la publication du règlemeni 
d'administration publique visé à l'article 5, dans un rayon de 
25 kilomètres autour de tout bureau d'état civil installé à pe 
fixe et de toute collectivité pourvue d'un bureau d'état © | 
itinérant. 

Dans les départements de la Saoura et des Oasis et, à ns 
transitoire, dans les autres départements et territoires, en GéRe 
même du rayon de 25 kilomètres ci-dessus: visé, et en attenés 
l'installation d'un nombre suffisant de bufeaux d'état civil, 
arrêtés locaux pourront maintenir ou étendre à d'autres.p= 
sonnes ou à d'autres célébrations ou déclarations les inscriptions 
à l'état civil rendues obligatoires par les textes antérieurs, 

Art. 8. — Dans chacun des départéments et territoires M | 
au premier alinéa de l'article 3 il sera établi, après consultations 
ou délibération des assemblées locales, selon leurs statuts 2 
pectifs, dans les six mois de la publication du règlement d'a 
nistration publique visé à l'article 5, un plan d'extension. 
d'organisation de l'état civil, approuvé par arrêté du rites 
chargé de l'Algérie ou du ministré chargé du Sahara Où dy 
ministre chargé des territoires d'outre-mer, chacun Pour 
territoires dependant de lui. 

Art. 9. — Les dispositions correspondantes du droit 
commun en matière d'état civil s'appliquent aux infractiofisii 
la présente loi, au règlement d'administration publique et" 
arrêtés locaux prévus aux articles précédents, selon la naturels) 
chacune de ces infractions. 1 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


€ 
: 
| 
à 
F2 
4 
À 
4 
Le 
r. 
| 
1 
| | 
À 
à 
4 
1 
à 
É 


